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Le pr®sent document de r®f®rence a ®t® d®pos® aupr¯s de lôAutorit® des Marchés Financiers le 27 avril  201 8   
conformément à  lôarticle 212-13 de son R¯glement g®n®ral. Il pourra °tre utilis® ¨ lôappui dôune op®ration financi¯re 
sôil est compl®t® par une note dôop®ration vis®e par lôAutorit® des March®s Financiers. 
 

Ce document a ®t® ®tabli par lôEmetteur et engage la responsabilité de ses signataires.  
 

 
 

 

En application de l'article 28 du Règlement CE n° 809/2004, les informations suivantes sont incorporées par référence 
dans le présent document de référence :  
 

-  les comptes annuels de la Société Afone Participations  ainsi que le rapport des commissaires aux comptes sur les 
comptes annuels de la Société Afone Participations  pour l'exercice clos le 31 décembre 201 6 tels que présentés aux 
pages 73 à 92  du document de référence déposé auprès de l'Autorité des Marchés  Financiers le 18 Décembre 2017  
sous n°  D.17 -1112 . 
 

-  le rapport de gestion et les comptes consolidés du Groupe ainsi que le rapport des commissaires aux comptes sur les 
comptes consolidés pour l'e xercice clos le 31 décembre 2016  tels que respectivement présentés aux pages 39 à 7 2 et 
aux pages 130 à 162  du document de référence déposé auprès de l'Autorité des Marchés Financiers  le 18 Décembre 
2017  sous n°  D.17 -1112  
 

-  les comptes annuels de la Société Afone S.A ainsi que le rappor t des commissaires aux comptes sur les comptes 
annuels de la Société Afone S.A pour l'exercice clos le 31 décembre 201 5 tels que présentés aux pages 7 3 à 97  du 
document de référence déposé auprès de l'Autor ité des Marchés Financiers le 09 Août 2016 sous n°  D. 16 -0788.  
 

-  le rapport de gestion et les comptes consolidés du Groupe ainsi que le rapport des commissaires aux comptes sur les 
comptes consolidés pour l'exercice clos le 31 décembre 201 5 tels que respectivement présentés aux pages 39 à 7 3 et 
aux pages  140  à 1 66  du document de référence déposé auprès de l'Autorité des Marchés Financiers le 09 Août 2016 
sous n° D. 16 -0788.  
 
Ces deux documents de référence ci -dessus cités sont disponibles :  
 
-  sur le site Internet de la société, www.afoneparticipations.co m  
 

-  ou sur le site Internet de l'Autorité des Marchés Financiers, www.amf - france.org  
 

http://www.amf-france.org/
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1  -  PERSONNE RESPONSABLE  
 

 

 

1. P ersonne responsable des informations con tenues dans le document dôenregistrement 

 

 

Le Président Directeur Général  

Monsieur Philip FOURNIER  

 

 

 

2. Dé claration de la personne responsable  
 

 

« J'atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les informations contenues dans le présent 

document de référence sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d'omission de nature à 

en altérer la portée.  

 

Jôatteste, ¨ ma connaissance, que les comptes sont ®tablis conform®ment aux normes comptables applicables et 

donnent une image fid¯le du patrimoine, de la situation financi¯re et du r®sultat de la soci®t® et de lôensemble des 

entreprises comprises dans la consolidation, et que le rapport de gestion figurant en page 131  présente un tableau 

fid¯le de lô®volution des affaires, des r®sultats et de la situation financi¯re de la soci®t® et de lôensemble des 

entreprises comprises dans la consolidation et quôil d®crit les principaux risques et incertitudes auxquels elles sont 

confrontées . 

 

J'ai obtenu des contrôleurs légaux des comptes une lettre de fin de travaux, dans laquelle ils indiquent avoir procédé à 

la vérification des informations portant sur la situation financière et les comptes , données dans le présent document 

ainsi qu'à la lecture d'ensemble du document.  

 

Les informations financi¯res pr®sent®es dans le pr®sent document de r®f®rence ont fait lôobjet pour lôexercice 2017 de 

rapports des contrôleurs légaux figurant au x pages 65 à 71 et 88 à 94  du présent document.  »  

 

 

 Le 27  avril 2018  

 

 Philip Fournier  



RESPONSABLE S DU CONTROLE DES COMPTES  
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2 ï RESPONSABLES D U CONT ROLE DES COMPTES  

 

 
1. C ommissaires aux comptes titulaires  
 

ü EXPERTISES ET SERVICES  
 

Représenté par Monsieur Philippe RIMMER  

80 rue Cardinet, 75017 Paris  

 

Commissaire aux Comptes  

Membre de la compagnie régionale des commissaires aux comptes de Paris  

 

Date du début du p remier mandat : 4 novembre 2000.  

Date du dernie r renouvellement  : 1 Juin 2012.  

Durée du présent mandat  : 6 ans . 

Date dôexpiration du pr®sent mandat : Assembl®e G®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 

décembre 2017.  

 
ü FIGEREC  

 

Représenté  par Monsieur Olivier BOSSARD  

69 rue Carnot, 92300 LEVALLOIS  

 

Commissaire aux Comptes  

Membre de la compagnie régionale des c ommissaires aux comptes de Versailles  

 

Date du début du premier mandat : 2 Juin 2015 . 

Durée du présent mandat  : 6 ans . 

Date dôexpiration du pr®sent mandat : Assembl®e G®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos  le 31 

décembre 2020 . 

 
ü BECOUZE  

 

Représenté par Monsieur Sébastien BERTRAND  

1 rue de Buffon , 49100 ANGERS  

 

Commissaire aux Comptes  

Membre de la compagnie r®gionale des commissaires aux comptes dôAngers 

 

Membre du réseau international Crowe Horwath  

Date du début d u premier mandat : 27 juin 2003.  

Date du derni er renouvellement  : 22 mai 2014.  

Durée du présent mandat  : 6 ans . 

Date dôexpiration du pr®sent mandat : Assembl®e G®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 

décembre 2019 . 

 

  



RESPONSABLE S DU CONTROLE DES COMPTES  
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2 . C ommissaires aux comptes suppléants  
 

ü Laurent DENAUD  
 

Les Pavillons, 385 route de Vannes, 44800 Saint Herblain  

 

Date du début du premier mandat :  2 Juin 2015.  

Durée du présent mandat  : 6 ans . 

Date dôexpiration du pr®sent mandat : Assembl®e G®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 

décembre  2020.  
 
 

ü Cabinet Jacques BOULLIER  
 

1 bis rue des Montgolfières, 44120 Vertou  

 

Commissaire aux Comptes  

Membre de la compagnie régionale des commissaires aux comptes de Rennes  

 

Date du début du premier mandat : 27 juin 2003.  

Date du dernier renouvellement  : 2  juin 20 15.  

Durée du présent mandat  : 6 ans . 

Date dôexpiration du pr®sent mandat : Assembl®e G®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 

décembre 20 20 . 
 

ü PROGESTION  
 

111 rue Cardinet, 75017 Paris  

 

Commissaire aux Comptes  

Membre de la compagnie régionale des commissaires aux comptes de Paris  

 

Date du début du premier mandat : 21 avril 2006 . 

Date du dernier renouvellement  : 1 Juin 2012 . 

Durée du présent mandat  : 6 ans . 

Date dôexpiration du pr®sent mandat : Assembl®e G®n®rale appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 

décembre 2017 . 
 

ü Frédéric TRAVADON  

 

ü Rémi PICARD  

 

ü Pierre VILLAIN  

 

ü Jean -  Claude PETER  

 

ü Excelia Audit  
 
 

Aucun contr¹leur l®gal nôa d®missionn®, nôa ®t® ®cart® durant la p®riode couverte par les informations financières 

historiques  et postérieurement au 31 décembre  20 17. 

 

 

 



INFORMATIONS FINANCIERES SELECTIONNEES  
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3 ï INFORMATIONS FINANCIERES SELECTIONNEES  
 

 

 
Les informations financières sélectionnées présentées ci -après, relatives aux exercices clos les 31 décembre 2013, 

2014, 2015, 2016 et 2017 sont extraites des comptes consolidés qui ont été audités par les cabinets BECOUZE et 

EXPERTISES ET SERVICES pour les 2 premières années, les cabinets EXPERTISES ET SERVICES et FIGEREC pour les 

années 2015 à 2017.   

 

Les informations financières sélectionné es portant sur les exercices clos les 31 décembre 2017, 2016, 2015, 2014 et 

2013 doivent être lues conjointement avec les comptes consolidés et le rapport de gestion du Groupe sur ces 

exercices.   

 

1 . Compte de résultat consolidé  

 

Les informations financières ont été retraitées sur les 3 années antérieures, des impacts de la norme IFRS 11. Cette 

norme a été appliquée pour la première fois de manière rétrospective, au 1er Janvier 2014.  

 

En Milliers dôeuros 2017  2016  2015  2014  2013  

Chiffre dôaffaires net  

Résultat opérationnel  

Résultat net des activités poursuivies  

Résultat net des activités cédées ou en cours de cession  

Résultat net part du Groupe  

Résultat net part du Groupe par action  

Dividende par action au titre de lôexercice 

41  795  

4  690  

2  982  

290  

3  286  

0,726  

0,80  *  

50 637  

-  6 527  

-  3 428  

-  

-  3 428  

-  0,638  

0,31  

49 888  

3 612  

2 695  

-  

2 695  

0, 478  

0, 40  

49 288  

2 738  

2 004  

-  

2 004  

0,340  

0,33  

51 105  

4 988  

3 561  

-  

3 561  

0,572  

0,58  

 

* Dividende  qui sera mis au vote lors de lôassembl®e g®n®rale du 29 mai 2018 

 
 

2 . Etat consolidé de la situation financière   

 

Les informations financières ont été retraitées sur les 3 années antérieures, des impacts de la norme IFRS 11. Cette 

norme a été appliquée po ur la première fois de manière rétrospective, au 1er Janvier 2014.  

 

En Milliers dôeuros 2017  2016  2015  2014  2013  

 

Immobilisations incorporelles (1)  

Immobilisations corporelles nettes  

Total de lôactif 

Trésorerie et équivalents de trésorerie  

Capitaux propres  

 

 

10  741  

1  674  

54  244  

13  136  

26 587  

 

15 850  

6 342  

59 736  

11 868  

31 502  

 

18  205  

10  547  

68  669  

16  470  

38 012  

 

  18 645  

    9 993  

  64 963  

  13 181  

  38 681  

   

 

17 936  

11 606  

69 623  

11 992  

39 899  

(1)  Comprend les ®carts dôacquisition et les autres immobilisations incorporelles.  
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3 . Tableau des flux de trésorerie consolidé s 

 

Les informations financières ont été retraitées sur les 3 années antérieures, des impacts de la norme IFRS 11. Cette 

norme a été appliquée pour la première fois de manière rétrospective, au 1er Janvier 2014.  

 

En Milliers dôeuros 2017  2016  2015  2014  2013  

 

Flux net de tr®sorerie g®n®r® par lôactivit® 

Flux net de tr®sorerie affect® aux op®rations dôinvestissement 

Flux net de trésorerie lié aux opérations de financement  

Disponibilités et quasi -disponibilités nettes à la clôture  

 

 

6  733  

2 143  

-  7 607  

13 136  

 

    586  

-  4 125  

-  1 062  

11 868  

 

    6 353  

-  1 830  

-  1 234  

16 470  

 

8 142  

-  1 696  

-  5 076  

13 181  

 

8 886  

-  47  

   -5 039  

11 811  



INFORMATIONS CONCERNANT LôEMETTEUR 
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4  ï INFORMATIONS CONCERNANT LôEMETTEUR 
 

 

1 . Histoire et évolution de la société  

 

1 .1. Raison sociale et nom commercial  

 

« S.A Afone  Participations » depuis le 21/09/2017  

 

1.2 . Lieu et num®ro dôenregistrement 

 

Numéro RCS  :  411  068  737 RCS Angers  

Code APE :  6202A  

 

1.3. Date de constitution et durée de vie  

 

Afone Participations S.A. a été constituée en société anonyme le 21 février 1997 pour une durée de vie de 99 ans à 

compter de cette date. Sauf dissolution anticipée ou prorogation, la Société expirera le 20 février 2096.  

 

1.4. Siège social, forme juridiqu e et législation applicable  

 

Afone Participations est une Soci®t® Anonyme ¨ Conseil dôAdministration de droit fran­ais soumise aux dispositions du 

livre 2 du Code du Commerce. Le siège social de la société est situé au 11, place François Mitterrand à Angers.  

 

1.5. Objet social (article 2 des statuts)  

  

Depuis le 21/09/2017, l a société a pour objet , en France et en tous autre s pays, directement ou indirectement  :  

-  Lôexercice de toutes activit®s li®es ¨ lô®conomie num®rique, aux services financiers ou au développement durable  ;  

-  Plus g®n®ralement la prise dôint®r°t ou de participation dans toute soci®t® ou entreprise cr®®e ou ¨ cr®er ;  

-  Et plus généralement encore toutes opérations industrielles, commerciales ou financières , mobilières ou immobilières 

pouvant se rattacher directement ou indirectement ¨ lôobjet ci-dessous ou à tous objets similaires ou connexes ou 

concourants  à leur réalisation.  

 

1.6. Exercice social (article 23 des statuts)  

  

Lôann®e sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année.  

 

1.7. Affectation et répartition des bénéfices (articles 25 à 27 des statuts)  

  

Les produits nets de lôexercice, apr¯s d®duction des frais g®n®raux et autres charges de la soci®t®, y compris tous 

amortisseme nts et provisions, constituent le bénéfice.  

 

Sur le b®n®fice diminu®, le cas ®ch®ant, des pertes ant®rieures, il est fait dôabord un pr®l¯vement de cinq pour cent au 

moins affect® ¨ la formation dôun fonds de réserve dit «  Réserve Légale  »,  ce pr®l¯vement cesse dô°tre obligatoire 

lorsque la Réserve Légale atteint le dixième du capital social.  

 

Le b®n®fice distribuable est constitu® par le b®n®fice de lôexercice, diminu® des pertes ant®rieures ainsi que des 

sommes à porter en réserve en appli cation de la loi et des statuts et augmenté du report bénéficiaire.  
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Le b®n®fice distribuable est ¨ la disposition de lôAssembl®e G®n®rale pour, sur la proposition du Conseil 

dôAdministration, °tre employ® en totalit® ou en partie ¨ constituer tous fonds de réserve ou pour être réparti aux 

actions, à titre de dividende.  

 

LôAssembl®e G®n®rale peut toujours d®cider le report ¨ lôexercice suivant de la totalit® ou dôune fraction quelconque du 

b®n®fice r®partissable dôun exercice. 

 

Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fix®es par lôAssembl®e G®n®rale ou, ¨ d®faut, par le Conseil 

dôAdministration. 

 

LôAssembl®e G®n®rale a la facult® dôaccorder ¨ chaque actionnaire pour tout ou partie du dividende mis en distribution 

ou des acomptes sur dividend e, une option entre le paiement en numéraire ou en actions. La demande de paiement 

du dividende en actions doit intervenir dans un d®lai fix® par lôAssembl®e G®n®rale, sans que ce d®lai puisse °tre 

supérieur à trois mois à compter de la date de celle -ci. C e délai peut être suspendu, pour une durée ne pouvant 

exc®der trois mois, par d®cision du Conseil dôAdministration, dans les conditions légales et ré glementaires.  

 

1.8. Assemblées Générales (articles 17 à 22 des statuts)  

 

Article 17 : Généralités  

LôAssembl®e G®n®rale, r®guli¯rement constitu®e, repr®sente lôuniversalit® des actionnaires. Ses d®lib®rations, prises 

conformément à la loi et aux statuts, obligent tous les actionnaires, mêmes absents, incapables ou dissidents.  

 

LôAssembl®e G®n®rale se compose de tous les actionnaires, quel que soit le nombre dôactions quôils poss¯dent. 

 

Chaque ann®e, il doit °tre r®uni dans les six mois de la cl¹ture de lôexercice, sauf prolongation de ce d®lai par d®cision 

de justice, une assemblée générale ordinaire.  

 

Les assemblées générales sont convoquées dans les conditions, formes, notamment les publications au Bulletin des 

Annonces Légales Officielles et dans  un Journal dôAnnonces Légales, et délais fixés par la loi et les règlements.  

 

Les réunions ont lieu au siège s ocial ou dans tout autre lieu précisé dans ladite convocation et fixé par le convoquant.  

 

Toute modification des modalit®s de convocation ou des conditions dôadmission aux assembl®es g®n®rales sera publi®e 

au bulletin des annonces légales obligatoires.  

 

Ar ticle 18 : Représentation et admission aux assemblées  

Lôadmission et la repr®sentation aux assembl®es g®n®rales ont lieu dans les conditions de forme et de fond fix®es par 

la loi et les règlements régissant les sociétés anonymes cotées.  

Sous réserve du res pect des dispositions visées ci -dessus  :  

 

-  tout actionnaire peut se faire représenter par son conjoint ou par un autre mandataire de son choix dans les 

conditions de lôarticle L. 255-106 du Code de commerce,  

-  tout actionnaire peut voter par correspondance au moyen dôun formulaire ®tabli et adress® ¨ la soci®t® dans les 

conditions fixées par la règlementation en vigueur,  

-  les mineurs et les incapables sont représentés par leurs tuteurs et administrateurs et les sociétés et autres 

personnes mo rales par une personne ayant la signature sociale ou valablement déléguée à cet effet,  

-  les conjoints, tuteurs, administrateurs ou autres repr®sentants nôont pas besoin dô°tre personnellement actionnaires. 
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Article 19 : Bureau Feuille de présence -  Voix  

LôAssembl®e G®n®rale est pr®sid®e par le Pr®sident du Conseil dôAdministration ou par lôAdministrateur d®l®gu® 

temporairement dans lôexercice de ses fonctions ou, ¨ leur d®faut, par un Administrateur d®sign® par le Conseil. A 

d®faut, lôassembl®e ®lit son Président.  

 

Les fonctions de Scrutateurs sont remplies par les deux actionnaires présents, disposant du plus grand nombre de voix 

et, sur leur refus, par ceux qui viennent apr¯s eux, jusquô¨ acceptation. 

 

Le Bureau ainsi composé désigne un Secrétaire qui peut °tre choisi en dehors de lôassembl®e. 

 

Une feuille de présence est établie conformément à la loi.  

 

Chaque membre de lôassembl®e a autant de voix quôil poss¯de ou repr®sente dôactions, sous r®serve des limitations 

légales et notamment des dispositions  des articles L 225 -10, L 223 -29 et L 233 -31 du Code de commerce.  

 

Toutefois, un droit de vote double de celui conf®r® aux autres actions, eu ®gard ¨ la quotit® du capital quôelles 

repr®sentent, est attribu®, conform®ment aux dispositions de lôarticle L 225-123 du Code de commerce, à toutes les 

actions pour lesquelles il est justifi® dôune inscription nominative, depuis deux ans au moins, au nom du m°me 

actionnaire ; le m°me droit peut °tre attribu® dans le cas pr®vu au deuxi¯me alin®a de lôarticle pr®cit® ; le tout sous 

r®serve de lôapplication des dispositions de lôarticle L 225-124 du Code de commerce.  

 

Les votes sont exprimés par mains levées, à moins que le scrutin secret ne soit demandé par un ou plusieurs 

actionnaires représentant ensemble le dixième du capital.  

 

Article 20 : Assemblée Générale Ordinaire  

LôAssembl®e g®n®rale ordinaire annuelle entend les rapports pr®sent®s par le Conseil dôAdministration et les 

Commissaires  aux comptes , approuve le bilan et les comptes ou en demande le redressement, dé termine lôemploi des 

bénéfices, fixe les dividendes, nomme et remplace quand il y a lieu les Administrateurs, approuve ou rejette les 

nominations faites pendant lôexercice, examine les actes de gestion des Administrateurs, leur donne quitus, les 

révoque po ur des causes dont elle est seule juge, approuve ou rejette les op®rations vis®es ¨ lôarticle L 225-38 du 

Code de commerce, vote les jetons de pr®sence du Conseil dôAdministration, d®signe, quand il y a lieu, le ou les 

Commissaires  aux comptes . 

 

LôAssembl®e annuelle peut, en outre, comme toute assemblée ordinaire réunie extraordinairement :  

-  ratifier le transfert du si¯ge social d®cid® par le Conseil dôAdministration en vertu des dispositions de   lôavant dernier 

alin®a de lôarticle 3 des statuts, 

-  et, dôune mani¯re g®n®rale, statuer sur tous objets soumis par le Conseil dôAdministration et qui ne sont pas de la 

comp®tence exclusive de lôassembl®e g®n®rale extraordinaire.  

 

Article 21 : Assemblée Générale Extraordinaire  

LôAssembl®e G®n®rale Extraordinaire peut apporter aux statuts dans toutes leurs dispositions, les modifications, 

quelles quôelles soient, autoris®es par la loi. 

 

Elle peut notamment, et sans que lô®num®ration ci-apr¯s puisse °tre interpr®t®e dôune fa­on limitative, d®cider :  

-  la modificatio n ou lôextension de lôobjet social, 

-  le changement de dénomination de la société,  

-  le transfert du siège en dehors du département où il se trouve et  des départements limitrophes,  

-  lôaugmentation et la r®duction du capital social de quelle que mani¯re que ce soit,  

-  le changement de nationalit® de la soci®t® dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle L225-97 du code de commerce,  
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-  la prorogation, la réduction de durée ou la dissolution anticipée de la société,  

-  sa fusion ou son absorption avec ou par toutes  autres sociétés constituées ou à constituer, la cession à tous tiers ou 

lôapport ¨ toutes soci®t®s existantes ou nouvelles de lôensemble des biens, droits et obligations de la soci®t®, 

-  la transformation de la soci®t® en soci®t® dôune autre forme, 

-  le regroupement des actions ou leur division en actions ayant une valeur nominale moindre.  

 

Elle ne peut en aucun cas, si ce nôest ¨ lôunanimit® des actionnaires, augmenter les engagements de ceux-ci sous 

r®serve des op®rations r®sultant dôun regroupement dôactions régulièrement effectué.  

 

Article 22  : Quotité et majorité ï Procès verbaux  

Les assemblées générales ordinaires et extraordinaires délibèrent dans les conditions de quorum et de majorité 

prescrites par les dispositions légales qui les régissent resp ectivement.  

 

Les procès -verbaux des d®lib®rations dôassembl®es ou les copies de ces extraits de ces proc¯s-verbaux sont établis et 

certifiés conformément à la réglementation en vigueur.  

 

1.9. Evènements importants dans le développement des activités de la Société  

 

2017  -  Novembre    Réduction de capital  de la société AFONE PARTICIPATIONS par annulation de 286  238  

   actions propres  

 -  Septembre   Cession dôune partie des activit®s Telecom Fixe à la société I.T.N. France   

 -  Septembre   Changement de dénom ination de la société AFONE  en AFONE PARTICIPATIONS  et  

   changement dôobjet social 

 -  Septembre   Obtention de lôagr®ment de Banca dôItalia pour ouverture dôune succursale dôAFONE  

   PAIEMENT en Italie  

 -  Septembre    Transmission universelle du Patrimoine  de la société A.S.T.P au profit d e la société  

   AFONE SECURITE 

 -  Avril   Obtention de lôaccord dôouverture dôune succursale dôAFONE PAIEMENT en Italie 

 aupr ¯s de lôAutorit® de Contr¹le Prudentiel (ACPR) 

 

2016       -  Décembre   Création de la société anonyme FINLI  

 -  Décembre   D®pr®ciation dôactif s de Téléphonie  fixe à hauteur de 6 202 Kú avant impôts  

-  Juin   Réduction d u capital de la société AFONE par annulation de 263 388  actions propres  

-  Janvier  Transmission Universelle du Patrimoine de la société COMGEFI au profit de la société AFONE  

   INFRASTRUCTURE 

 

2015   -  Octobre  Transmission Universelle du Patrimoine de la société AAS au profit de AFONE SECURITE  

  -  Septembre   R®duction du capital dôAFONE par annulation de 253 442 actions propres  

  -  Juillet  Cession de la société SEXTANT  

  -  Juin   Transmission Universelle du Patrimoine  de la société Bretafone au profit de AFONE  

  -  Mars  AFONE fait apport à sa filiale AFONE  INFRASTRUCTURE de son fonds de commerce 

« Téléphonie fixe  » 

 

2014   -  Décembre  Fusion  Absorption de la société TELEPLANETE au profit de AFONE INFRASTRUCTURE  

  -  Juillet    Acquisition de 100 % des titres de ASTP par AFONE SECURITE  

  -  Juin    Acquisition du fond s de commerce SGIR par AFO NE SECURITE 

  -  Juin   Transmission Universelle du Patrimoine de la soci®t® CATô SECURITE au profit de AFONE  

   SECURITE 

 

2013   -  Décembre  Création de la filiale AFONE INFRASTRUCTURE  
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  -  Décembre  Absorption dôAFONE FINANCEMENT par AFONE MONETICS (ex Cartes et Services) et  

  restructuration juridique du pôle monétique du Groupe  

     -  Octobre  R®duction du capital dôAFONE par annulation de 345 394 actions propres  

  -  Mars   Acquisition de 100 % des t itres de CATô SECURITE par AFONE SECURITE 

 

2012     -  Décembre  Changement de dénomination sociale de la fi liale PRIMUS TELECOMMUNICATION FRANCE 

qui devient TELEPLANETE  

-  Novembre  Cession de lôactivit® call shop appartenant ¨ la soci®t® PRIMUS TELECOMMUNICATION 

FRANCE 

    -  Juillet   Acquisition de 100 % des titres de la société COMGEFI  

 -  Mars   Commercialisation de lôoffre Afone Paiement 

 

2011   -  Septembre   Lancement dôAfone Pilot Pro, nouveau service de mon®tique centralis®e permettant aux  

enseignes dôoptimiser leurs encaissements Cartes et Ch¯ques tant au niveau op®rationnel 

quôau niveau financier 

-  Août    Signature dôun partenariat avec INGENICO PREPAID pour la distribution de cartes pr®pay®es 

-  Février   Obtention de lôagr®ment GIE Cartes Bancaires pour son application bancaire et privative 

développée sur la plateforme Vx de VERIFONE   

2010   -  Décembre    Acquisition de 100% des titres de Primus Télécommunications France  

-  Novembre    Cession de la participation de 35% dans la société TUTOR, s pécialisée dans le management 

des réseaux télécom  

-  Septembre   Obtention de lôagr®ment en tant quô®tablissement de paiement aupr¯s de lôAutorit® de 

Contrôle Prudentiel (ACP R) 

 Présentation de la nouvelle offre de gestion des paiements monétiques (AfonePilo t)  

-  Juillet    Signat ure dôun partenariat privil®gi® avec le Groupe VERIFONE  

-  Juin    Transmission Universelle du Patrimoine de la société GIRARDOT 24/24 au profit de AFONE 

SECURITE 

 Changement de dénomination de la société GIRARDOT SECURITEL devenant AFON E 

SERVICES 

-  Avril   Transmission Universelle du Patrimoine de la société GESTALARMES PROTECTION au profit 

de GIRARDOT 24/24  

 Transmission Universelle du Patrimoine de la soci®t® AFONE SECURITE au profit dôACDM 

CONCEPT, et changement de dénomination de cett e dernière en AFONE SECURITE  

2009   -  Juin     Lancement de Afone Mob ile, offre de téléphonie mobile  

200 8   -  Décembre    D®pr®ciation des ®carts dôacquisition des soci®t®s EMS Telecom et Carte & Services ¨ 

hauteur de 11  250 Kú 

2007   -  Décembre     Lancement dôune offre de t®l®phonie mobile en partenariat avec les Centres E. Leclerc. Ce 

  partenariat se concr®tise par la cr®ation dôune joint -venture, la SNC Meta -Lfone  

 -  Janvier    La cour dôAppel de Paris rejette la requ°te de SFR, ouvrant la voie à Afone pour  devenir un 

MVNO (Mobile Virtuel Network Operator)  

2006   -  Décembre    Fusion dôAFONE avec sa filiale EMS TELECOM 

 Transmission universelle de patrimoine des sociétés Edison Communication et Elsaphone au 

profit de la société Afone  

-  Novembre    Distribution des actions Easy Field Services aux actionnaires dôAfone sous forme dôun 

dividende exceptionnel. Easy Field Services nôest plus filiale du groupe Afone 

-  Juillet    Vente à la filiale Easy Field Services du fonds de commerce TPV de la société Carte & 

Servic es 
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-  Juin   Acquisition de la société ACDM Concept, spécialisée dans la sécurité. Cette ancienne filiale 

du groupe EDF a r®alis® un chiffre dôaffaires 2006 de 1 585 Kú pour un r®sultat de 94 Kú. 

Cette acquisition a été financée sur les fonds propres du grou pe 

-  Janvier    Prise de participation à hauteur de 35% du capital de la SA Tutor, spécialisée dans le 

management des réseaux télécom  

2005   -  Décembre     Lancement test de lôAfone Commerce  

 -  Octobre    Acquisition du groupe Girardot, spécialisé dans la sécurité. Le groupe Girardot comprend 

trois soci®t®s pour un chiffres dôaffaires 2005 combin® de 1 961 Kú et un r®sultat combin® 

2005 de 155 Kú. Cette acquisition a ®t® financ®e sur les fonds propres du groupe et par 

émission de 6  635 actions nouvelles  

-  Septembre   Signature dôun accord de partenariat strat®gique avec Completel donnant acc¯s ¨ Afone ¨ 

600  000 lignes sur le réseau de Completel  

 -  Juillet     Acquisition dôEMS TELECOM   

  Succès de  lôop®ration de lev®e de fonds pour 39 Mú  

 -  Février     Acqui sition dôElsaphone  

 

2004   -  Décembre    Obtention de la licence L33 -1 et  

  Succ¯s de lôaugmentation de capital : 9,11 Mú lev®s  

 -  Septembre     Acquisition de Carte & Services sp®cialis®e dans lô®lectronique de paiement 

 -  Mai    Acquisition de la société Aquitaine Protection Blokos (changement de dénomination  Sociale 

en 2007 : Afone Sécurité) basée à Bordeaux et spécialisée dans les systèmes de sécurité  

2003   Introduction au Second Marché  

2001   Inscription au Marché Libre  

1999   Obtention de la licence ART L34 -2 

199 7  Création de la société Afone par Philip FOURNIER et Eric DURAND -GASSELIN  

 

2 . Investissements  

 

En M Euros  
Capacité 

d'autofinancement  
Investissements  

12/2011   1.7  3.0  

12/2012  1.9  1.9  

12/2013  1.7  1.5  

12/2014  2.0  1.7  

12/2015  2.8  2.8  

12/2016  -0.9  4.8  

12/2017  1.2  1.1  

 

En 201 7, le Groupe Afone Participations a majoritairement investit dans lôensemble des mat®riels quôil loue ¨ ses 

clients.   
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5  ï DESCRIPTION DES ACTIVITES  
 

 

1. Le marché  

 

1.1. Le marché des services de Télécommunication  

 

Les grandes tendances des ann®es pr®c®dentes, semblent sôinstaller de mani¯re durable, comme le d®montre 

lô®volution de lôensemble du march® en 2017. (Source ARCEP)  

-  Le t rafic du marché des télécom munications reste en croissance  

-  La part du marché du mobile qui augmente au détriment du fixe  

-  La part des abonnements vers le haut et très haut débit fixe continue sa forte croissance  

-  La baisse globale des revenus perdure  

 

Evolution et perspectives  du secteur des télécommunications  

 

Le marché de la Téléphonie Fixe , du  Haut et Très H aut Débit  

 

A période com parable de lôann®e pr®c®dente, le nombre dôabonnements ¨ un service t®l®phonique sur les r®seaux 

fixes a baissé de 0,9 % pour sô®tablir ¨ 38 ,7 millions.  

 

Cette décroissance est expliquée par le mouvement général de transition vers les réseaux IP et les services de voix 

sur large bande (VLB) qui se poursuit au détriment de la téléphonie classique, notamment par le RTC qui décroit de 

1,1 million d ôacc¯s en 1 an. 

 

Le nombre dôacc¯s internet ¨ haut et ¨ tr¯s haut d®bit (ADSL, c©ble, fibreé) continue ¨ progresser en comparaison de 

lôann®e 2016, de 2,7 %, pour atteindre 28,4 millions. 

 

Le revenu des services fixes (téléphonie fixe et accès à internet) sô®l¯ve ¨ 4,33 milliards dôeuros sur T4 2017, en 

légère baisse de 0,5% en comparaison du T4 2016. Cette diminution est expliquée par la chute de la téléphonie 

traditionnelle fixe qui nôest plus compens®e par lôaugmentation des revenus li®s aux acc¯s en haut et très haut débit.  

 

Le marché de la Téléphoni e Mobile  

 

Le nombre dôabonn®s au service de t®l®phonie mobile (nombre de cartes SIM en service) sô®l¯ve ¨ 74,6 millions à fin  

201 7, en hausse de 2,2 %.  

 

Lôarriv®e en janvier 2012 dôun quatri¯me op®rateur (FREE) de réseaux mobiles, positionné uniquemen t sur le segment 

des forfaits, a particip® au d®veloppement des offres forfaitaires libres dôengagement, ¨ la hausse des volumes et ¨ la 

baisse des tarifs des services mobile. Cette c ontribution a indiscutable ment accéléré la croissance sur ce marché au 

détriment de celui des cartes prépayées.  

  

En effet, les clients sôorientent vers des forfaits sans dur®e dôengagement et comprenant un volume dôutilisation de  

services (voix, SMS, data é) plus important à des tarifs inférieurs à ceux des cartes prépayées. A u 31 décembre 2017 , 

73,5 %  des clients résidentiels en post pay® sont libres dôengagement ce qui repr®sente 40 ,0 millions de cartes SIM.  

La part de client¯le libre de changer dôop®rateur cro´t tr¯s fortement et pousse les opérateurs à innover pour fidéliser 

leurs clients.  
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Le trafic de communications des clients sur leur téléphone mobile est en croissance de 4,1 %  entre T4 2016 et T4 

2017 .  

Les volumes de données DATA des clients sur leur téléphone mobile est e n croissance de 122,3 % entre T4 2016 et T4 

2017.  

 

Le nombre de messages interpersonnels ( SMS, MMS) échangés est en décroissance de 9,4% entre T4 2016 et T4 

2017.  

 

Le revenu des services mobiles (hors SVA) continue son érosion depuis 2012, il est en décroissance de 0,5% entre T4 

2016 et T4 2017.  

 

1.2. Le marché de s services Fintech  

 

Le marché de la monétique  

 

Aujourdôhui, ce sont les consommateurs, de plus en plus exigeants et influenc®s par les m®dias sociaux, qui dictent les 

règles.  

 

Pour répondre aux nouveaux enjeux  de ce marché , les commerçants cherchent à fidéliser leur clientèle  et  à se 

différencier de la concurrence en vendant des services complémentaires.  

Les commerces de proximit® veulent optimiser leurs co¾ts dôexploitation de leur mon®tique, en recherchant des 

solutions compl¯tes, ¨ la fois centralis®es et s®curis®es pour lôensemble de leur acquisition de flux mon®tiques et de 

paiements.  

Le rapport entre consommateurs et marchands change radicalement par lôapport de nouvelles technologies associées 

au mode de consommation et le paiement est au cîur de cette relation. 

Dôautre part, avec les changements r®glementaires et la mise en îuvre du nouveau march® de paiement europ®en  

(SEPA), les grandes enseignes ont besoin de gérer leur base européen ne de paiement afin dôharmoniser le traitement 

de leurs transactions.  

 

Lôenvironnement des paiements ne cesse de se complexifier avec une augmentation du nombre de moyens et de 

méthodes de paiement et des points dôinteraction. Les consommateurs souhaite nt acheter et payer ¨ lôendroit de leur 

choix, quôils soient en boutique, en d®placement ou ¨ domicile, n®cessitant des moyens de paiement interconnect®s, 

utilisant des solutions de paiement intelligentes et sécurisées.  

Le degré de sophistication des nouveaux  terminaux augmente régulièrement . Ils se rapprochent du monde de la 

téléphonie  mobile : les écrans sont plus larges, les terminaux sont plus mobiles, et peuvent supporter de nouvelles 

applications.  

 

Le paiement mobile continue son développement en France et sur lôensemble des pays d®velopp®s. La strat®gie 

associ®e au syst¯me dôacceptation de paiement, se d®place d®sormais vers les plateformes marchandes, et la relation 

directe avec les consommateurs.  

Lô®volution des plateformes mobiles intelligentes (smar tphones  et tablettes) a vu lô®mergence de nouveaux 

fournisseurs de solutions  permettant dôaccepter le paiement par carte sur smartphone ou tablette et ciblant  

essentiellement un marché peu adressé jusque - là comme les auto  entrepreneurs,  marchands occasionn els ou les 

marchands nomades  ainsi que les artisans.  

 

Le marché des transactions en ligne est porté par une très forte croissance organique. Celle -ci sôexplique par 

lôexpansion du nombre de «  commerce s » sur internet. Les trois  critères principaux de diffé renciation  entre les acteurs 

de ce secteur sont le prix, le nombre de moyens de paiement  acceptés et les services add itionnels proposés aux 

clients.  
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Le marché des établissements de paiement  

 

Créé par la d irective sur les services de paiement, le statut dô®tablissement de paiement a vocation ¨ renforcer la 

concurrence parmi les fournisseurs de services de paiement. En effet, avant cette directive, le marché était occupé par 

les ®tablissements bancaires. Les premi¯res demandes de statut aupr¯s de lôAutorité de Contrôle Prudentiel et de 

Résolution (ACPR) ont été réalisées par des sociétés de services innovantes ou des sociétés qui ont perçu que la 

maîtrise complète de la chaine de paiement était un relais de croissance et de valeur ajoutée fort.  

 

Au 31 décem bre  201 6 (le document de r®f®rence 2017 de lôACPR nô®tant pas encore disponible), 38 établissements de 

paiement  ont re­u lôagr®ment de lôACPR et peuvent exercer, selon lôagr®ment octroy®, une activit® de gestion des 

encaissements ( le cas d óAfone P aiement) . Cette arrivée de la concurrence sur le marché des encaissements a 

logiquement pour effet de réduire le coût des prestations payées par les clients (donc les entreprises qui encaissent 

des sommes par le biais des systèmes de paiement par carte). Les contra intes que doivent respecter les 

établissements de paiement sont par ailleurs nombreuses en matière de risques, de prévention du blanchiment 

dôargent, de structure financi¯re et de contr¹le interne. 

 

Le nombre dôagr®ments accord®s ne signifie pas que la totalit® des ®tablissements de paiement aujourdôhui agr®®s 

exerceront leur activité de façon pérenne. Il est vraisemblable que le marché, comme pour tout nouveau marché qui 

sôouvre à la concurrence, connaîtra une probable consolidation dans les prochaines ann ées. En effet, pour être 

rentable lôactivit® de gestion des flux dôencaissements doit traiter un volume minimum. Seuls les acteurs ayant atteint 

une taille critique perdureront.  

 

La croissance des flux du marché des établissements de paiement évolue de faç on très significative grâce à 

lôexpansion notamment du nombre de transactions du commerce sur internet.  

Sur internet comme sur  mobile s, les solutions d®ploy®es devront r®pondre ¨ lôacceptation de tous moyens de 

paiement, de manière rapide et sécurisée.  

 

Ces services devront permettre aux commer­ants dôaccroitre leurs ventes, dôatteindre plus de consommateurs et de 

protéger les transactions issues de ces ventes contre la fraude en ligne.   

 

Les grandes entreprises multinationales ou les sociétés à forte pré sence numérique recherchent des solutions de 

paiement complètes pour atteindre de nouvelles zones géographiques.  

 

Lôexternalisation des processus de paiement permettra de simplifier les processus aupr¯s des marchands, ils 

b®n®ficieront dôune seule interface commerciale et technique qui devra assurer , la gestion des risques et des 

opérations de change, le transfert de fonds pour les commandes validées ainsi que le versement des fonds collectés.  

    

1. 3 . Le marché de la sécurité  

 

Le contexte internati onal tr¯s sensible, ainsi que  la crise ®conomique accro´t le sentiment dôins®curit® et a un effet 

plut¹t positif sur le territoire national pour les march®s de la d®tection dôintrusion, du contr¹le dôacc¯s et de la 

vidéosurveillance.  

 

Les perspectives du secteur restent bien orientées notamment pour le marché des particuliers. En effet, le marché 

fran­ais de la t®l®surveillance r®sidentielle affiche un taux dô®quipement encore faible et les particuliers sont de plus 

en plus sensibles à ce type de protectio n. De plus, la tendance baissière du prix des services de télésurveillance 

devrait leur faciliter lôacc¯s aux offres de t®l®surveillance utilisant notamment les technologies mobiles et Internet. 

Pour le marché des services publics et collectivités territor iales,  la «  prévention  è contre tous risques dôagression 
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envers ses concitoyens ou la dégradation de ses infrastructures, demeure un investissement important à cours terme 

dans les budgets prévisionnels.  

 

Seul le marché des prof essionnels, arrivé à maturit é, offre des perspectives de croissance moindres . 

 

Dôun point de vue g®n®ral, lôall®chant march® de la t®l®surveillance a attir® de nouveaux acteurs, dont les assureurs, 

les banques et autres op®rateurs de t®l®phonie mobile. Les compagnies dôassurances proposent souvent une 

prestation de télésurveillance globale (location du matériel, télésurveillance, intervention). Plusieurs groupes bancaires 

incitent leurs clients à souscrire une assurance habitation et à installer des systèmes de  télésurveillance, la pl upart du 

temps , proposés par une filiale dédiée.  

 

La transition technologique actuellement en cours, passe des systèmes analogiques, encore très présents, aux 

systèmes de convergence par IP, notamment  la vidéo qui connait une très forte évolution ainsi qu e la biométrie. Ce 

nouveau syst¯me par IP, utilisant le r®seau Ethernet, permet dôint®grer les syst¯mes vid®o dans un syst¯me global qui 

incorpore du stockage, des logiciels intelligents, du contr¹le dôacc¯s, de la voix, du contr¹le incendie etcé 

 

2 . La strat®gie dôAfone Participations  

 

Le déclin du marché de la téléphonie fixe se poursuit et le groupe Afone Participations à déjà réalisé de premiers 

arbitrages visant ¨ all®ger ses actifs sur ce segment dôactivit®. 

 

Les activités de téléphonie mobile conti nuent pour leur part à croître légèrement en volume en Europe . Ceci a crée 

une  course à la diversification lancée par les grands opérateurs français (contenus , services financiers, etc.). Il sôagit 

l¨ dôun sujet de pr®occupation majeur pour notre soci®t® et nous surveillerons avec une très grande vigilance les 

évolutions du marché et les opportunités qui pourraient se présenter à nous afin de réduire notre exposition à ces 

risques.  

 

Le marché des services de paiement et de compensation, qui a été ouvert par  la suppression du monopole des 

établissements de crédit, et dans lequel Afone Participations est présente depuis 2012, apparaît pour sa part 

extrêmement porteur et devrait connaître une croissance importante dans les années à venir. Le nombre élevé de 

nouveaux acteurs apparus récemment devrait par ailleurs conduire à une consolidation dans laquell e Afone 

Participations entend jouer un r¹le actif. Il sôagit donc l¨ dôun axe de d®veloppement privil®gi® de nos activit®s dans le 

futur.  

 

Aujourdôhui les techniques utilis®es dans le traitement des informations (t®l®communications, informatique) sur 

lesqu elles sôest construit le groupe Afone Participations se fondent avec les autres technologies de lôinformation et de 

la communication dans le domaine plus vaste de lô®conomie num®rique. Des opportunit®s de d®veloppement 

appara´tront ainsi ¨ nôen pas douter dans des domaines proches de ceux dans lesquels nous disposons déjà de 

compétences techniques et humaines  et n ous sommes prêts à les saisir.  

 

Enfin, nous pensons toujours  quô¨ un horizon plus lointain, nous serons conduits ¨ r®fl®chir ¨ une diversification de 

nos activit®s dans lôautre secteur majeur de transformation soci®tale quôest, au c¹t® du num®rique, le d®veloppement 

durable.  

 

Afone Participations est  prête à faire face à toutes ces évolutions. Elle fait  de son agilité et de la rapidité de son 

proces sus d®cisionnel une force pour saisir les opportunit®s qui sôoffrent  à elles tant en matière de désengagement 

des m®tiers les plus fragiles que dôinvestissement dans les secteurs les plus prometteurs. 

 



DESCRIPTION DES ACTIVITES  

 

 
Document de référence 2017                                                                                                                     Page 20 sur 182 

 

5
5 

Ceci se traduit par  une mobilité de notre portefeuille  dôactivit®s, dont aucune composante ne peut plus °tre consid®r®e 

comme intangible, visant à nous positionner de manière prioritaire sur les créneaux qui nous apparaîtront les plus 

susceptibles de créer de la valeur pour notre société et ses actionnaires.  

 

3 . Pr®sentation g®n®rale de lôactivit® 

 

Les activités du Groupe sont segmentées selon les pôles opérationnels présentés ci -dessou s.  

 

3.1. La téléphonie fixe  

 

Lôactivit® fixe regroupe un ensemble de solutions sôadressant essentiellement aux professionnels, aux entreprises  et 

aux particuliers  :  

 

-  Une solution de t®l®phonie bas®e sur le r®seau RTC et produite via la pr®s®lection de lôop®rateur.  

 

-  Une solution de téléphonie voix sur IP produite dans le cloud (IP centrex) sôadressant aux entreprises. Cette 

solution ®vite tout investissement ¨ lôentreprise cliente , les postes téléphoniques et les forfaits attachés sont 

d®ploy®s au fil des ®volutions de lôentreprise. La solution fonctionne en multisites et neutralise le co¾t 

télécoms  intersites.  

 

-  Une solution dôacc¯s ¨ lôinternet via le d®groupage de la boucle locale cuivre (ADSL ou SDSL) ou la fourniture 

de fibre optique.  

 

-  Une solution de gestion des communications entrantes au sein de lôentreprise. Cette solution bas®e sur des 

serveurs vocaux interactifs et des f onctions dôACD (Automatic Call Distribution) est produite dans le cloud. 

Lôentreprise cliente nôa pas dôinvestissement ¨ r®aliser et b®n®ficie de fonctions pour automatiser des 

réponses à des appels entrants, pour orienter les appels vers les bons interloc uteurs sur plusieurs sites et 

pour g®rer et prioriser les ®ventuelles attentes. Lôentreprise choisit son num®ro parmi la gamme des num®ros 

08xx et des numéros courts 3xxx.  

 

Conformément à son analyse stratégique , sur la fin de lôexercice 2017, le groupe Afone Participations  a cédé un fonds 

de commerce relatif à de la téléphonie fixe pour un montant de 2  901 Kú. 

 

Avant les retraitements consolidés et lôannulation des opérations intra -groupe , cette activité a généré en 201 7, un 

chiffre dôaffaires de 10,3 mi llions  dôeuros. 

 

3.2. La téléphonie mobile  

 

Lôactivit® mobile sôadresse aux particuliers, via le partenariat capitalistique avec le groupement E.Leclerc, 

commercialisé sous la marque Réglo mobile et aux professionnels et aux entreprises en proposant  des solutions 

machine to machine et des forfaits via la marque Afone Mobile.  

 

Afone Participations est un Mvno (opérateur de réseau mobile virtuel) de SFR . 

 

Les offres Réglo mobile sont commercialisées exclusivement en point de vente E.Leclerc et sur le s ite internet du 

groupement. En point de vente, ces offres sont à disposition en libre service et activables au passage en caisse. La 

gamme dôoffres, sans engagement de durée , est positionnée dans une relation de proximité (plus de 550 points de 

vente), dôassistance performante (relation client en France) et de transparence budgétaire (mécanisme permettant de 

maitriser son budget).  
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Les offres Afone Mobile machine to machine sont développées sur les segments de la monétique (fourniture de SIM 

pour les TPE 3G) et de la t®l®surveillance (fourniture de SIM pour les centrales dôalarme). Une fonction de roaming 

multi -opérateurs peut être activée pour palier à des problèmes de couverture ou de criticité de la disponibilité du 

service.  

 

Avant les retraitements con solid®s et lôannulation des op®rations intra-groupe, cette activité a généré en 2017, un 

chiffre dôaffaires de 33,2 millions dôeuros. Le nombre total de clients mobile dôAfone Participations est de 490 000 au 

31/12/2017.  

 

3.3. L es services Fintech   

 

La monétique  

 

Lôactivit® mon®tique sôadresse aux commer­ants. Ces derniers sont, soit des indépendants (un ou deux points de 

vente), soit des enseignes multi points de vente.  

 

Lôoffre de service propose la location-maintenance de TPE (terminaux de paiemen ts électroniques) et le package 

t®l®com associ®. Lôoffre t®l®com permet au commer­ant de forfaitiser ses co¾ts, quôil choisisse un TPE se connectant 

sur le r®seau t®l®phonique RTC, un TPE IP par lequel Afone Monetics propose la fourniture de lôacc¯s internet ou 

encore un TPE 3G pour lequel Afone Monetics propose une couverture multi -opérateurs. Pour les enseignes multi -

points de vente, lôoffre t®l®com int¯gre la fourniture de VPN et de solutions de suivi des encaissements sur tous les 

points de vente.  

 

Avan t les retraitements consolidés et lôannulation des opérations intra -groupe , cette activité a généré en 20 17, un 

chiffre dôaffaires de 9,7 millions dôeuros. 

 

Au 31/12/201 7, le nombre de terminaux de paiement sous contrat est de 26 000.  

 

Lôactivit® de compensation des paiements  

 

Afone Paiement est un établissement de paiement qui offre à ses clients commerçants une  solution de compensation 

des paiements électroniques encaissés par carte  bancaire et une solution de prélèvements / virements . Cette activit é, 

compl®mentaire de lôactivit® mon®tique du Groupe, sôadresse tant aux commerçants disposant de points de vente 

physiques quôaux e-commerçants.  

 

Les commerçants peuvent être soit indépendants (ou ou deux points de vente), soit des enseignes multi points d e 

vente.  

Lôoffre de service dôacceptation de paiements ®lectroniques par carte sur internet comprend une solution certifi®e PCI-

DSS embarquant une gamme de fonctionnalit®s permettant au commer­ant de suivre et dôoptimiser les encaissements 

(3DSecure, monitoring de rejets,é). 

 

Avant les retraitements consolidés et lôannulation des opérations intra -groupe , cette activité a généré en 201 7, un 

chiffre dôaffaires de 4,7  millions dôeuros.  

Afone Paiement à compens é plus de 540  millions dôeuros de flux financiers durant lôexercice.  

 

Au 31/12/201 7, le nombre de clients actifs est de 3 800.  
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3. 3 . La sécurité  

 

Lôactivit® t®l®surveillance-sécurité  dôAfone Participations est organisée autour de sa filiale Afone Sécurité, disposant  de 

plusieurs agences commerciales et techniques.  

 

Lôactivit® t®lésurveillance -s®curit® dôAfone consiste en la location / maintenance  du système de sécurité dans les 

locaux des clients, ainsi que  par la t®l®surveillance des m°mes locaux. Les prestations dôintervention en cas de 

problème dans les locaux surveillés sont déléguées à des sociétés sous -traitantes. Lôoffre couvre les segments 

« Professionnel  » et «  Particulier  », elle peut comprend re  une double levée de doute  audio et vidéo qui évite 

lôintervention physique.  

 

Les offres de services comprennent syst®matiquement un package t®l®com associ®. Lôoffre t®l®com permet de traiter 

la connectivité vers le PC de télésurveillance, que la centrale soit connectée sur le réseau téléphonique RTC, ou 

connectée en I P, ou encore connectée en 3G. Dans ce dernier cas, Afone Sécurité propose une couverture multi -

opérateurs.  

 

Le PC de télésurveillance dispose du niveau de certification le plus élevé  : Apsad P3.  

 

Avant les retraitements consolidés et lôannulation des opérations intra -groupe , cette activité a généré en 201 7, un 

chiffre dôaffaires de 7,0 millions dôeuros. 

 

Le nombre d ôinstallations t®l®surveill®es au 31/12/201 7 est de  19 200 . 

 

La Société AFONE PARTICPATIONS a annoncé la signature, en date du 9 avril 2018 , dôun protocole de cession de ses 

activités Sécurité (exercées par ses filiales AFONE SECURITE et AFONE SERVICES) à la société Sector Alarm France, 

filiale du groupe norvégien Sector Alarm, acteur majeur de la sécurité en Europe.  

 

Cette opération est soum ise ¨ lôapprobation du Minist¯re de lôEconomie et des Finances. 

 

A la date de  r®daction du pr®sent rapport, cette clause suspensive nôest pas encore lev®e.  

 

4. Evènements exceptionnels  

 

Néant.  

 

5 . D®pendance ¨ lô®gard des brevets 

 

Néant.   

 

6 . Règlementation  

 

Lôenvironnement r®glementaire des pays europ®ens du march® sur lequel le Groupe Afone Participations opère est 

variable, mais r®pond ¨ une exigence dôharmonisation du fait de lôobligation dôappliquer au niveau national le cadre 

réglementaire défini au niveau européen.   

 

Les aspects réglementaires propres à la France sont présentés dans la section Pr®sentation g®n®rale de lôactivit®.  

Pour la présentation des risques liés à la réglementation , voir la section Risques juridiques  (pa ge 147) .  
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7 . Fournisseurs  

 

La Direction Générale du groupe Afone Participations est en charge de la coordination et du pilotage de la relation 

avec les fournisseurs stratégiques du Groupe, des propriétaires et bailleurs . 

  

Le Groupe Afone Participations nôa pas souffert de probl¯mes dôapprovisionnements durant lôann®e 2017. 

 

Bien que les contrats cadres et les contrats individuels protègent en partie le Groupe vis -à-vis de nombreux risques 

(notamment en cas de non respect de la propriété in tellectuelle), ils ne sont ni  destinés à les anticiper ni  suffisants 

pour en mod®rer lôimpact potentiel.  

Afone  Participations  a donc adopté les meilleures pratiques du marché afin de pérenniser la gestion des risques 

fournisseurs et anticiper la gestion de trois catégories de risques :  

-  Les risques financiers, pouvant affect er la viabilité du fournisseur,   

-  Les risques de sous -performance, pouvant affecter la qual ité de service du fournisseur,  

-  Les risques de rupture dôapprovisionnement, pouvant affecter la disponibilité des produits du fournisseur.    

 

Cette gestion des risques repose sur :  

-  Une analyse proactive de lôimpact r®alis®e par fournisseur et par cat®gorie dôachat, et qui permet de focaliser 

les ressources,  

-  Une estimation du niveau de risques de chacune des trois catégories qui permet de juger de la pertinen ce 

dôanalyses compl®mentaires.  

 

8 . Assurances  

 

Afone Participations finance la couverture de ses principaux risques aupr¯s du march® de lôassurance et de la 

r®assurance, elle dispose ainsi dôun plan dôassurance qui la garantit notamment contre les risques dôatteintes 

patrimoniales (dommages aux biens et pert es dôexploitation), les risques de responsabilit® civile li®s aux activit®s 

ressortissant ¨ lôobjet social et ¨ la gestion de lôentreprise. Les couvertures en place concernent ®galement les risques 

relatifs aux principales flottes de véhicules utilisées.   

 

Les polices qui composent le plan dôassurance en vigueur font lôobjet de ren®gociations r®guli¯res en ®troite 

collaboration avec des intermédiaires qualifiés (courtiers) par mise en concurrence des assureurs. Le contrôle et 

lôharmonisation de ces proc®dures sont gérés par une équipe spécifique rattachée à la Direction Générale du Groupe.   

 

Les principales couvertures souscrites sont décrites ci -dessous  :   

 
 

Nature du risque couvert  
Montants garantis  

(en Kú) 
Primes annuelles TTC  

(en Kú) 

Responsabilité Civile des Dirigeants  5 000  11  

Responsabilité Civile Afone  Participations , Afone 
Monetics, Afone Paiement, Afone Infrastructure  

 34  

Exploitation  9 000   

Civile après livraison  5 000   

Civile professionnelle  2 000   

Responsabilité Civile Afone Sécurité et  Afone 
Services  

 
 
 

4 9  

Exploitation  1 500   

Civile professionnelle  1 500   

Responsabilité Civile Décennale Afone Services  10 000  4  
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Multirisques Afone   5  

Dommages Directs  1 200   

Frais suppl®mentaire dôexploitation 5 000   

Multirisques Afone Sécurité   4  

Dommages Directs  4 000   

Frais suppl®mentaire dôexploitation 3 000   

Flotte automobile Groupe Afone  Participations  Tous risques  3 1  

Bris de Machine Groupe Afone  Participations  7 460  2 3  

Assurance Mission  Tous risques  1  

Total   16 2  

 

 

Il est en outre rappelé que les plates - formes techniques  dôAfone Participations sont hébergées dans des  salle s 

blanche s télécoms chez SFR à Courbevoie et EQUINIX à Saint Denis, dans des conditions optimales de sécurité : les 

sécurités énergétiques, régulation de températu re et dôhygrom®trie, anti-intrusion, détection et protection incendie 

sont ainsi gérées au meilleur niveau du marché selon les normes en cours.   

 

Par ailleurs, dans le cadre de sa politique de gestion des risques, Afone Participations rencontre plusieurs f ois par an 

ses courtiers en assurance afin de faire le point sur lôactivit® du Groupe. Ceci permet de d®tecter des risques 

®ventuels, et dôen appr®cier le niveau de pr®vention et de protection. Ces travaux qui participent ¨ 

lôapprofondissement de la connaissan ce des risques du Groupe par ses  assureurs contribuent significativement au 

cadre de la n®gociation des couvertures dôassurance. 

 

9. Contrats importants  

 

Les deux contrats importants conclus par le groupe Afone Participations avec des partenaires sont  :  

-  Le contrat avec SFR permettant à Afone Participations dô°tre MVNO. 

-  Le contrat (IRU Completel) permettant ¨ Afone Infrastructure dôacc®der au r®seau fixe de Completel. 

Suite à la cession de son réseau DSL dans le cadre des engagements souscrits par C OMPLETEL auprès de 

lôAutorit® de la concurrence, le b®n®fice de ce contrat , ainsi que lôensemble des droits, engagements et 

obligations associés ont été transféré à la société SFR . 

 

En dehors des contrats visés ci -dessus, Afone Participations nôa pas conclu de contrats significatifs autres que ceux 

conclus dans le cours normal des affaires.  

 

10. Description des litiges en cours  

 

Les proc®dures contentieuses font lôobjet de provisions pour risques. Ces provisions sont ®tablies d¯s connaissance 

des procédures  et ®valu®es par la soci®t® et ses conseils juridiques selon la probabilit® dôoccurrence du risque. 

 

A la date dôarr°t® des comptes, Afone Participations est engag® dans plusieurs litiges pour lesquels aucune provision 

nôa ®t® constat®e dans la mesure o½ aucune d®cision de premi¯re instance nôa ®t® rendue et ou les demandes ont ®t® 

consid®r®es par le groupe comme infond®es. Dôautres litiges existent et sont explicit®s dans les annexes sociales et 

consolidées intégrées au présent document de référence.  

 

A la  connaissance de la soci®t®, il nôexiste pas dôautre litige, arbitrage, ou fait exceptionnel susceptible dôavoir ou 

ayant eu dans un pass® r®cent une incidence significative sur la situation financi¯re, le r®sultat, lôactivit® et le 

patrimoine de la sociét é.  
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6  ï ORGANIGRAMME  

 

 

1. Organigramme  

Lôorganigramme exhaustif du Groupe Afone Participations au 31 Décembre 201 7 est le suivant  :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le groupe a une couverture nationale grâce à ses différents sites en France métropolitaine.  

 

Les actionnaires minoritaires des filiales du groupe sont  :  

-  Le groupement E. Leclerc dét enant  50 %  du capital de la SNC Méta -Lfone , 

-  5 actionnaires minoritaires détenant au global 4, 4 %  du capital  dôAfone Paiement, 

-  6 actionnaires minoritaires détenant au global 0, 02 % du capital de la société FINLI  

 

Un tableau des filiales et participations complet est communiqué à la page 87 ï Filiales et Participations  

 

2 . Périmètre de consolidation  

 

Lôapplication des dispositions pr®vues par lôIAS 27 et son interpr®tation SIC12 conduit ¨ consid®rer la SARL 2R MUSIC 

comme une entité ad hoc contrôlée par le Groupe. A ce titre elle fait partie du périmètre de consolidation du groupe 

mais nôappara´t pas dans lôorganigramme juridique. Il convient de pr®ciser que cette soci®t® a fait lôobjet dôune 

dissolution en novembre 2016.  

 

La totalité des titres de la société COMGEFI a fait lôobjet dôune cession au profit de la soci®t® AFONE INFRASTRUCTURE 

en date du 21  décembre 2015 . La transmission universelle de patrimoine au profit de la société Afone Infrastructure a 

pris effet au 1 er  janvier 2016.  
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7  ï DEVELOPPEMENT DURABLE  
 

 

 

1. Ressources humaines et p olitique sociale  

 

Si l a gestion administrative ainsi que la prise en compte des spécificités locales sont  le socle du développement des 

ressources humaines du Groupe , lôessentiel des efforts se concentre sur  lôaccompagnement des managers et la gestion 

des mobilités fonctionnelles ou géographiques.   

 

Les équipes RH, sous lôimpulsion du Directeur des Ressources Humaines Groupe, dé veloppent une approche concrète 

de la gestion des hommes où chaque collaborateur e st impliqu®, qui sôillustre par :  

- Lôorganisation dôentretiens professionnels annuels dô®valuation, qui concernent tous les salari®s du Groupe. 

Ces entretiens « manager -collaborateur », démarche essentielle du management , ont pour but d'améliorer la 

perfor mance des salariés, de mettre en avant leurs potentiels et d'accompagner ainsi au mieux la gestion des 

ressources humaines du Groupe. Les objectifs de ces entretiens sont l'évaluation de l'année écoulée, la 

définition et la planification des objectifs futu rs, le maintien et le renforcement des conditions de performance 

et le développement des compétences.   

- La mise en îuvre de syst¯mes dôinformations RH, permettant dôautomatiser un certain nombre de t©ches, 

notamment grâce à un accès direct pour les collabor ateurs et les managers, à la gestion des plannings de 

présence, des congés... Des processus collaboratifs complémentaires sont déployés régulièrement.   

- La mise en place dôune d®marche active dôint®gration et de formation, notamment pour le personnel employé 

dans lôencadrement commercial.  

 

Ces outils et les démarches de développement de compétences sont destinés à trois pôles métiers regroupant les 

fonctions opérationnelles du Groupe :   

- Les fonctions commerciales (itinérants, sédentaires, grands comptes),  

- Les fonctions commerciales supports (développement, audit & qualité, marketing, achats, e -commerce, 

service clients et SAV, informatique d®cisionnelle é) 

- Les fonctions supports administratives (commercial opérationnel, juridique, ressources humaines, 

compta bilit®, contr¹le de gestion, frais g®n®raux, back office, logistique, informatiqueé.). 

 

2.  Evolution générale des effectifs du groupe  

 

V Effectifs du groupe inscrits par société  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Effectifs  clôture  31/12/2017  31/12/2016  

AFONE PARTICIPATIONS  33  35  

AFONE INFRASTRUCTURE 45  74  

AFONE MONETICS  35  50  

AFONE CALL 29  24  

AFONE SECURITE*  76  75  

AFONE PAIEMENT 10  5 

FINLI  0 0 

EFFECTIFS TOTAUX  228  263  

*Afone Sécurité  + Afone Services  + ASTP    
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V Effectifs du groupe par type de contrat  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

V Effectifs du groupe par catégories  

 

 

 

 

 

 

 

3 . Informations environnementales  

 

Lôactivit® du Groupe repose essentiellement sur la prestation de services et la distribution de produits de 

télécommunications.   

Dôune mani¯re g®n®rale, le Groupe se conforme aux législations locales concernant le recyclage des produits 

électroniques, notamment les batteries de téléphone, les écrans informatiques et les téléphones mobiles usagés.   

 

3.1 . Directive européenne sur le recyclage des produits électroniques  

 

Afin de réduire le poids des déchets et contribuer à la décroissance de la charge polluante des rejets industriels, la 

directive européenne sur le recyclage des produits électriques et électroniques du 27 janvier 2003 2002/96/CE, 

impose aux producteurs de déchets (distributeurs, fabricants, importateurs) dô®quipements ®lectriques et 

électroniques  (t®l®phones, appareils photos, PC, ®crané) de prendre en charge la collecte et le recyclage des d®chets.  

En France, cette directive européenne a été transposée par le déc ret n°2005 -829 du 20 juillet 2005.   

 

Les obligations réglementaires sont les suivantes :  

 

V Le Marquage  

Depuis le 13 août 2005, chaque équipement électrique et électronique ( EEE)  doit être revêtu :   

- du symbole de la poubelle barré e sur roues qui indique que les EEE font lôobjet dôune collecte s®lective,  

- dôun marquage permettant dôidentifier son producteur et de d®terminer que lôEEE a ®t® mis sur le march® 

après le 13 août 2005 . 

 

V Reprise des équipements  

Les distributeurs doivent, lo rsquôils fournissent un nouveau produit, reprendre les EEE que leur c¯dent les 

consommateurs.   

Après avoir repris les EEE, les distributeurs ont la possibilité :   

- soit de les proposer à des associations pour en faire des dons,   

- soit de faire intervenir un éco-organisme qui se chargera du traitement, ou bien de prendre en charge 

soi -même le traitement de ces déchets.   

 

Effectifs  clôture  31/12/2017  31/12/2016  

CDI  206  222  

CDD 21  39  

APPRENTIS 0 0 

PROFESSIONALISATION  1 2 

EFFECTIFS TOTAUX  228  263  

Effectifs  clôture  31/12/2017  31/12/2016  

CADRES 40  53  

AGENTS DE MAÎ TRISE 12  12  

EMPLOYES 176  198  

EFFECTIFS TOTAUX  228  263  
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V Informer les utilisateurs  du co¾t correspondant ¨ lô®limination des EEE mis sur le march® avant le 13 ao¾t 2005 

par une mention particulière sur la facture de vente sans que le co¾t nôexc¯de les co¾ts r®ellement support®s. 

 

3.2. Obligations du Groupe AFONE  PARTICIPATIONS  

 

En tant que distributeur dôEEE, le Groupe Afone Participations est concerné par les obligations de la Directive ci -dessus 

présentée. En effet, est considéré comme distributeur toute personne, quel le que  soit la technique de distribution 

utilis®e (y compris par vente ¨ distance), qui fournit ¨ titre commercial des EEE ¨ lôutilisateur final. 

 

3.3 . Mesures prises par le Groupe AFONE  PARTICIPATIONS  

 

En France, cette obligation est en vigueur depuis le 16 novembre 2006.  

Le Groupe Afone Participations sôest conform® depuis 2005 ¨ certaines obligations de collecte des appareils usagers 

via son activité de distribution directe.  

Les utilisateurs finaux sont invités à retourner , au centre logistique du Groupe Afone Participations , les matériels 

usag®s. En fonction de lô®tat de ces mat®riels, ils sont recycl®s ou remis en état de fonctionnement optimal afin de 

servir au dépannage des clients.  

Concernant lôobligation de reporter le co¾t de lô®limination des d®chets sur les documents de vente et les factures, 

entrée en vigueur le 15 novembre 2006, le Groupe Afone P articipations  a intégré au sein de son système informatique 

le barème correspondant.   
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8  ï PROPRIETES IMMOBILIERES ET EQUIPEMENTS  

 

 

1 . Le réseau  

 

Lôutilisation et lôoptimisation du r®seau constituent un ®l®ment clef de la strat®gie dôAfone Participations . 

 

Afin dôassurer un acc¯s permanent et de qualit® au r®seau, Afone Participations  a signé en 2005 un partenariat 

strat®gique sous forme dôIRU (IRU ï Indefeasible Right of Use) de capacit® et de services avec lôop®rateur 

Completel qui investit dans la construction dôun r®seau permettant le d®groupage. En signant cet accord, le Groupe 

sôest engagé à payer un montant de 15Mú (HT) pour avoir un accès substantiel au dégroupage et aux services 

associés (environ 600  000 lignes) pendant 15 ans.   

 

Cet accord ne peut °tre r®sili®, sauf en cas de d®faut de paiement dôAfone Participations ou de man quement grave 

dôAfone Participations  ¨ ses engagements. LôIRU donne acc¯s ¨ un ensemble de NRA (Nîud de Raccordement 

Abonnés) Orange  ouverts au dégroupage couvrant environ 60% de la population des entreprises française s. A 

terme, ce réseau, construit suiva nt la technologie IP, a vocation ¨ couvrir lôensemble du territoire national. 

 

Lôarchitecture technique du r®seau et lôengagement contractuel permettent la surveillance par Afone Participations 

de la qualité de service de bout en bout, avantage important p our la commercialisation des offres liées au produit 

Afone Box. Afone Participations bénéficiera des évolutions techniques opérées sur le réseau au cours des quinze 

prochaines années.  

 

Afone Participations sera en mesure de bénéficier des services suivants  :  

¶ Des services dôacheminement bidirectionnel du trafic haut d®bit de donn®es entre le client Afone 

Commerce et la plate -forme de services dôAfone Participations , 

¶ Des services de collecte et de terminaison de tous types dôappels voix sur le r®seau commut® 

français et international (fixe et mobile),  

¶ La mise à disposition exclusive de ressources en numérotation de façon à ce que les abonnés Afone  

Participations  puissent disposer de numéros de téléphone,  

¶ La fourniture du service de portabilité des numéros pour  que les abonnés Afone  Participations  

puissent conserver leur numéro de téléphone Orange , 

¶ La fourniture dôune base de donn®es de traduction des num®ros dôurgence pour que la Soci®t® 

respecte cette obligation réglementaire,  

¶ La mise ¨ disposition dôun outil de commande automatique permettant lôindustrialisation des flux de 

commande et de reporting entre Afone Participations et Completel.  

 

Parallèlement, Afone Participations continuera de travailler av ec dôautres op®rateurs de r®seau. 
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2 . Les locaux  

 

Pour réaliser ses objectifs, le G roupe Afone Participations dispose des 7 sites suivants , r®partis sur lôensemble du 

territoire métropolitain  :  

 
 

Localisation  Superficie  
Loyer annuel       

(HT)  
Échéance du 

bail  
Bailleur  

ANGERS                                   
11, place François 
Mitterrand 49100 ANGERS  

2 536  m²  519 477  ú 31/12/2022  
 SCI Tour Saint Serge *                            

11, place François Mitterrand  -  
49100 Angers  

PARIS                                    
14 rue Lincoln                         
75008 PARIS  

300 m 2 181 152  ú 30/06/20 25 
 SCI Lincoln *                                         

11, place François Mitterrand  -  
49100 Angers  

BORDEAUX                                
5 rue Charles Lindbergh                
33700 MERIGNAC  

850 m²    84 578  ú 30/0 9/20 24  
 SCI IMOBORDO *                                         

11, place François Mitterrand  -  
49100 Angers  

BISCAROSSE                                
Centre commercial Laouadie                
40600 BISCAROSSE  

90 m 2   14 277  ú 25/03/2022  
SCI CATIROIS **                             

Centre commercial Laouadie            
40600 BISCAROSSE  

MAXEVILLE                              
Rue Alfred Kastler                   
54320 MAXEVILLE  

443 m²  Néant  Néant  
 AFONE SECURITE                                 

En propriété  

CAP FERRET                             
18 rue Hermione  
Parc dôactivit® de L®ge 
33950 LEGE CAP FERRET 

73 m ²  10  800 ú 01/06/2022  

SCI VANIE **  
11 Av. Bellevue  
Piraillan Forêt  

33950 LEGE CAP FERRET  

DIJON           
14 C rue P. de Coubertin  
Parc de Mirande  
21000 DIJON  

128  m²  
 

16  553 ú 
 

31/05/2018  
 

SCI B TR**  
13 rue de Mulhouse  

21000 Mulhouse  

* Gérants de  la SCI : Philip FOURNIER  et Eric DURAND -GASSELIN, Associés de la SCI : P hilip FOURNIER et Eric 
DURAND-GASSELIN  

** Gérée par un tiers          
 

 

La soci®t® est propri®taire de lôensemble des ®l®ments dôexploitation n®cessaires ¨ son activit®, en dehors des locaux. 

Les baux commerciaux ont tous été conclus au prix du marché.  
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9  ï EXAMEN DE LA SITUATION FINANCIERE ET DU RESULTAT  

 

 

I  ï COMPTES CONSOLIDES 201 7  

 

1 ï Etat de la situation financière consolidée du Groupe Afone  Participations au 31 décembre    

2017  

  

ACTIF  (en milliers d'euros)  Notes  31/12/2017  31/12/2016  

    

Ecarts d'acquisition  2.2.1 / 4.1  10 571  14 582  

Immobilisations incorporelles  2.2.2 / 4.2  170  1 268  

Immobilisations corporelles  2.2.3 / 4.3  1 674  6 342  

Titres mis en équivalence  4.4  1 547  1 164  

Part non courante des créances liées au financement  2.2.4 / 4.5  1 881  2 101  

Autres actifs financiers non courants  2.2.5 / 4.6  536  540  

Actifs dôimp¹ts diff®r®s 2.2.7 / 4.25  506  1 535  

Actifs non courants   16 885  27 533  

Stocks  2.2.8 / 4.7  804  1 829  

Créances clients et autres débiteurs  2.2.9 / 4.8  12 036  14 833  

Part courante des créances liées au financement  2.2.4 / 4.5  1 237  1 322  

Créances dôimp¹ts courants    1 404  

Autres actifs courants  2.2.10 / 4.9  716  948  

Trésorerie et équivalents de trésorerie  2.2.11/4.10  13 136  11 868  

Actif courant   27 929  32 204  

Actifs détenus en vue de la vente  2.2.12/4.17  9 429   

 Total Actif   5 4  244  59 736  

 

PASSIF  (en milliers d'euros)  Notes  31/12/2017  31/12/2016  

Capitaux propres  2.2.13 / 4.11    

Capital social   509  537  

Réserves liées au capital   25 041  25 041  

Résultats accumulés part du groupe   931  5 773  

Capitaux propres attribuables aux actionnaires 
minoritaires des filiales  

 106  150  

Total des capitaux propres   26  5 87  31 502  

Emprunts à long terme  2.2.14/4.13  3 540  2 959  

Passifs d'impôts différés  2.2.7     

Provision à long terme  2.2.16/4.12  833  1 255  

Autres passifs non courants  2.2.17 /4.14  2 499  2 682  

Passifs non courants   6 872  6 897  

Fournisseurs et autres créditeurs  4.15  12 256  16 534  

Autres dettes courantes  4.16  627  2 249  

Emprunts et concours bancaires (part à moins d'un an)  2.2.1 4/4.13  2 311  2 555  

Impôts exigibles   104    

Passifs courants   15 298  21 338  

Passifs associés à des actifs destinés à être cédés  4.17  5 487   

 Total Passif   54 244  59 736  
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2 ï Etat du résultat consolidé  

 

En milliers d'Euros  Notes  31/12/201 7  31/12/201 6  

Chiffre dôaffaires 4.18  41 795  44 148  

Achats consommés  4.19  -27 934  -30 942  

Charges de personnel  4.21  -7 549  -8 592  

Charges externes  4.20  -4 690  -6 563  

Impôts et taxes   -720  -816  

Dotation aux amortissements   -3 077  -3 010  

Dotation aux provisions  4.22  -567  177  

Autres produits et charges dôexploitation 4.23  -18  838  

Résultat opérationnel courant    - 2 760  - 4 760  

Quote -part du résultat net des sociétés mises en 
équivalence  

4.2 8 5 696  4 687  

Résultat opérationnel après QP du résultat des 
sociétés mises en équivalence  

 2 936  - 72  

Autres produits et charges opérationnels  4.24  1 755  -6 654  

Résultat opérationnel   4 690  - 6 726  

Produits de tr®sorerie et dô®quivalents de tr®sorerie  4.25  16  109  

Co¾t de lôendettement financier brut 4.25  -34  -27  

Co¾t de lôendettement financier net 4.25  - 18  82  

Autres charges financières  4.26  -539  -218  

Autres produits financiers  4.26  688  1 843  

Charge dôimp¹t  4.2 7 -1 839  1 564  

Résultat net avant résultat des activités arrêtées ou 
en cours de cession  

 2 982  - 3 455  

R®sultat net dôimp¹t des activit®s arr°t®es ou en cours de 
cession  

 290  91  

Résultat net   3 273  - 3 365  

. attribuables aux actionnaires dôAFONE Participations   3 286  -3 428  

. attribuables aux actionnaires minoritaires des filiales   -13  63  

Résultat par action   0,726 ú  -0,638 ú  

Résultat dilué par action   0,640 ú -0,642 ú  

 

3 ï Etat du résultat global consolidé  

 

En milliers dôEuros  31/12/201 7  31/12/201 6  

Résultat net  3 273  - 3 365  

Gains et pertes actuariels sur avantages postérieurs à l'emploi    

Impôt sur les éléments non recyclables  

Total éléments non recyclables en  résultat (a)  

Ecarts de conversion  

    

Réévaluation des instruments dérivés de couverture      

Réévaluation des actifs financiers disponibles à la vente      

Réévaluation des immobilisations  

Impôt sur les éléments recyclables  

Total  éléments recyclables en résultat (b)  

Autres éléments du résultat global (a+b)  

    

Résultat GLOBAL Consolidé  3 273  - 3 365  

Résultat global attribuable aux propriétaires de la société mère  3 286  3 428  

Résultat global attribuable aux participations ne donnant pas le 
contrôle  

-13  63  
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4 ï Etat des flux de trésorerie consolidés  

 

En milliers d'Euros  Notes  

Période du 
01/01/2017

au 
31/12/2017  

Période du 
01/01/2016 

au 
31/12/2016  

 Capacit® dôautofinancement avant co¾t de lôendettement 
financier net et impôt (A)  

4.29.1  1 238   -885  

 + Dividendes reçus des sociétés mises en équivalence   5 313   4 746  

 -  Impôts versés  (B)   663   -881  

 +/ -  Variation du B.F.R. lié à l'activit é(C)  4.29.2  -482   -2 395  

 = FLUX NET DE TRESORERIE GENERE PAR L'ACTIVITE 
(D)  =  (A  +  B +  C)  

 6 733   586  

 Flux de trésorerie d'exploitation provenant des activités 
poursuivies  

 5 497   - 314  

 Flux de trésorerie d'exploitation provenant des activités 
abandonnées  

 1 236   900  

 -  Décaissements liés aux acquisitions d'immobilisations corporelles et 
incorporelles  

4.29.3  -1 073   -4 852  

 + Encaissements liés aux cessions d'immobilisations corporelles et 
incorporelles  

 2 902   31  

 +/ -  Incidence des variations de périmètre  4.29.4  -51   0 

 +/ -  Variation des prêts et avances consentis  4.29.5  646   -195  

 -  Décaissements liés aux acquisitions d'actifs financiers   -281   0 

+ Cession d'actifs financiers  4.2 9.6  0 891  

 +/ -  Autres flux liés aux opérations d'investissement     0 0 

 = FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX OPERATIONS 
DôINVESTISSEMENT (E)  

 2 143   - 4  125  

 Flux de trésorerie d'investissement provenant des activités 
poursuivies  

 3 107   - 3 252  

 Flux de trésorerie d'investissement utilisés par les activités 
abandonnées  

 - 964   - 873  

 + Sommes re­ues des actionnaires lors dôaugmentations de capital   0  0 

 -/+ Rachats et reventes dôactions propres   -5 736   -996  

 + Encaissements liés aux nouveaux emprunts et aux dépôts de garantie   3 215   4 142  

 -  Remboursement d'emprunts et dépôts de garantie   -2 608   -2 004  

 -  Variation de trésorerie liée aux charges et produits financiers (y 
compris contrats de location financement)  

 -59   -55  

 -  Dividendes payés aux actionnaires du groupe   -2 420   -2 149  

 = FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX OPERATIONS DE 
FINANCEMENT (F)  

 - 7 607   - 1 062  

 Flux de trésorerie de financement utilisés par des activités 
poursuivies  

 - 7 081   - 562  

 Flux de trésorerie de financement utilisés par des activités 
abandonnées  

 - 527   - 500  

 +/ -  Incidence des variations des cours des devises  (G)    0 0 

 = VARIATION DE LA TRESORERIE NETTE (D  +  E +  F +  G )   1 268   - 4 602  

      

 Tr®sorerie dôouverture  4.10  11 868   16 470  

 Trésorerie de clôture  4.10  13 136   11 868  
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5 ï Etat de variation des capitaux propres consolidés  

 

En milliers d'Euros  Capital  

Réserves 
et 

résultat 
consolidé  

Titres 
auto -

détenus  

Résultats 
enregistré

s 
directeme

nt en 
capitaux 

propres  

Capitaux 
propres 

attribuab
les aux 

actionnai
res 

dôAFONE 

Mino -
ritaire

s 
Total  

Capitaux propres 31 décembre 
201 5  

 564  38 039  - 590   -   37 923   87  38 011  

Opérations sur capital  -27  -  1 559  1 586    -     -   
Opérations sur titres auto -détenus      -996    -996    -996  
Dividendes    -  2 149      -  2 149    -  2 149  
Résultat global pour la période    -  3 365      -  3 428   63  -  3 365  
Autres  variations              -   
Variation de périmètre          -     -   

Capitaux propres 31 décembre 
201 6  

 537  30 964  -    -   31 350   149  31 502  

Opérations sur capital  -28  -  2 162      -  2 190    -  2 190  
Opérations sur titres auto -détenus      -  3 545    -  3 545    -  3 545  

Dividendes    -  2 423      -  2 423    -  2 423  

Résultat global pour la période    3 273      3 286  -13  3 273  

Autres variations              -   

Variation de périmètre    -29        -29  -29  

Capitaux propres 31 décembre 
201 7  

 509  29 623  -  3 545   -   26 478   106  26 587  
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II ï ANNEXES AUX COMPTES CONSOLIDES  

 

 

Les présents comptes consolidés concernent la période du 1 er  janvier au 31 décembre 201 7 . Sauf mention 

particulière, les montants figurant dans les notes ci -apr¯s sont exprim®s en milliers dôeuros. 

 

Afone  Participations est une société de prestations de télécommunication et de services.  

 

Les comptes consolidés sont arr°t®s par le Conseil dôAdministration de la soci®t® Afone  Particip ations  

ce 22 mars 201 8. 

Les comptes  consolidés doivent être approuvés par lôAssembl®e G®n®rale des Actionnaires pr®vue le 30 mai 2018 . 

 

 

1. Introduction  

 

Le Groupe Afone Participations  applique les normes comptables internationales  IFRS, telles quôhomologu®es dans 

lôUnion europ®enne et qui sont applicables pour lôexercice ouvert le 1er janvier 2017. Ce référentiel est disponible sur 

le site internet de la Commission Européenne . 

(http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/index_fr.htm)  

 

Aucune nouvelle norme ne sôapplique pour la premi¯re fois ¨ compter du 1er janvier 2017 au sein de lôUnion 

europé enne. Seuls quelques amendements sôappliquent obligatoirement aux exercices ouverts en 2017 : 

¶ Les amendements à IAS 12 « Impôts sur le résultat  :  Comptabilisation dôimp¹ts diff®r®s actifs au titre de 

pertes non réalisées» ;  

¶ Les amendements à IAS 7 « Etat des flux de trésorerie  :  Initiative concernant les informations à fournir ».  

Les amendements mentionnés ci -dessus nôont pas dôimpact significatif sur les comptes du Groupe.  

 

Aucune des normes, interpr®tations ou amendements suivants nôa ®t® appliquée  par anticipation. Le groupe continue 

de mener des analyses sur les conséquences pratiques de ces nouveaux textes et les effets de leur application dans 

les comptes. Il sôagit de :  

¶ IFRS 9 « Instruments financiers »  ;  

¶ IFRS 15 « Produits des activités ordinair es tirés des contrats conclus avec des clients »  ;  

¶ IFRS 16 « Contrats de location »  

¶ amendements à IAS 28 « Intérêts à long terme dans des entreprises associées et coentreprises »;  

¶ amendements à IFRS 2 « Classification et évaluation des transactions dont l e paiement est fondé sur des 

actions »;  

¶ amendements à IFRS 9 « Clauses de remboursement anticipé prévoyant une compensation négative »;  

¶ améliorations annuelles, cycle 2014 -2016 ;  

¶ IFRIC 22 « Transactions en monnaie étrangère et contrepartie anticipée »;  

¶ IFRIC 23 ç Incertitudes relatives ¨ lôimp¹t sur le r®sultat è. 

Lô®tude des impacts et des cons®quences pratiques de lôapplication de ces normes, amendements de normes et 

interprétations est en cours.  

 

http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/index_fr.htm)
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2. Principes et méthodes comptables  

 

2.1. Périmètre et méthodes de consolidation  

 

Secteur opérationnel  Société  
Mode  

dôintégration  *  

% de 

contrôle  

% 

dôint®r°ts 

TELECOM MOBILE & Holding  

AFONE PARTICIPATIONS SA  

(société mère du Groupe)  

11, place François Mitterrand  

49 055 ANGERS France  

I.G.    

SECURITE AFONE SECURITE I.G.  100 %  100 %  

SERVICES FINTECH  AFONECALL I.G.  100 %  100 %  

SERVICES FINTECH  AFONE MONETICS  I.G.  100 %  100 %  

SECURITE AFONE SERVICES I.G.  100 %  100 %  

TELECOM MOBILE & Holding  META-LFONE M.E.  50 %  50 %  

SERVICES FINTECH  AFONE PAIEMENT I.G  95,6 %  95,6 %  

TELECOM FIXE R&D  AFONE INFRASTRUCTURE I.G  100%  100%  

TELECOM MOBILE & Holding  FINLI  I.G.  100%  100%  

 

* I.G. pour Intégration Globale et M.E. pour Mise en Equivalence.  

 

La société ASTP a fait l'objet d'une fusion  avec  la société AFONE  SECURITE sur  l'exercice  2017 avec effet rétroactif au 

1er janvier 2017. Détenue à 100% par le groupe, cette fusion est sans effet sur le périmètre de consolidation.  

 

Variation de périmètre  

 

La société 2R MUSIC, entit® ad hoc jusquôau 31 d®cembre 2016, a ®t® liquid®e sur le début du premier semestre. 

Cette liquidation nôentraine aucune cons®quence sur les comptes du groupe Afone Participations. 

 

2.2. Notes sur les méthodes comptables  

 

2.2.1. £carts dôacquisition 

 

La diff®rence entre le co¾t dôacquisition des titres des sociétés nouvellement consolidées et la juste valeur de la quote -

part du Groupe dans lôactif net acquis de la filiale est, apr¯s analyse, r®partie entre :  

Á Les ®carts dô®valuation aff®rents aux actifs et passifs identifiables, 

Á Lô®cart dôacquisition pour le solde non affecté.  

 

Les ®carts dôacquisition ant®rieurs ¨ la date de transition du 1er janvier 2004 nôont pas ®t® retrait®s r®trospectivement 

selon les dispositions de la norme IFRS 3 et ont ®t® repris pour leur valeur dôorigine sous d®duction des 

amortissements comptabilisés au 31 décembre 2003.  

Depuis le 1 er  janvier 2004, les écarts d'acq uisition ne sont plus amortis , mais le Groupe Afone Participations  a affecté 

les ®carts dôacquisition existants aux diff®rentes unit®s g®n®ratrices de tr®sorerie (UGT) qui correspondent ¨ des 

ensembles homogènes générant des flux de trésorerie identifiable s. Ces UGT font lôobjet annuellement dôun test de 

dépréciation de valeur dans les conditions précisées au paragraphe 2.2. 6.  
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2.2.2. Immobilisations incorporelles  

 

Les immobilisations incorporelles incluent les brevets et licences, les contrats de maintenance et de télésurveillance et 

dôautres actifs incorporels acquis dont la dur®e dôutilit® est finie ou ind®finie, d¯s lors quôils respectent les crit¯res 

définis par la norme IAS 38.  

 

Les immobilisations incorporelles incluent également les logiciel s et syst¯mes dôexploitation d®velopp®s en interne et 

destinés au fonctionnement du matériel de télécommunication proposé par le Groupe. Ces actifs constituent une 

immobilisation incorporelle d¯s lors quôils ont un caract¯re identifiable et quôils peuvent générer des avantages 

®conomiques futurs. Ils sont amortis sur le mode lin®aire sur leur dur®e dôutilit®. 

 

Les immobilisations incorporelles acquises s®par®ment sont amorties sur leur dur®e dôutilit® et, en cas dôindice de 

perte de valeur, font lôobjet dôune d®pr®ciation si leur valeur dôutilit® est inf®rieure ¨ leur valeur nette comptable.  

 

Les immobilisations incorporelles ¨ dur®e dôutilit® ind®finie ne sont pas amorties, mais font lôobjet dôun test de 

d®pr®ciation annuel syst®matique ou sôil existe un indice potentiel de perte de valeur.  

 

a)  Contrats de maintenance, t®l®surveillance et T®l®com (bases dôabonn®s) acquis dans le cadre de 

regroupement dôentreprises 

Les contrats de maintenance, télésurveillance et Télécom résultent des actifs identifiés lors de lôacquisition des 

différentes filiales.  

Leur juste valeur ¨ lôacquisition est d®termin®e en utilisant les m®thodes g®n®ralement admises en la mati¯re, 

telles que celles fondées sur les revenus attendus.  

Les contrats de maintenance sont amortis sur leur du r®e contractuelle restante ¨ la date dôacquisition.  

Les autres contrats sont amortis lin®airement sur leur dur®e dôutilisation r®siduelle estim®e, soit 12 ans pour les 

contrats de télésurveillance et 5 ans pour les contrats télécoms.  

Les contrats de main tenance acquis dans le cadre du rapprochement de Carte & Services (devenue Afone 

Monetics en 2013) sont complètement amortis.  

 

b)  Autres actifs incorporels acquis  

Les autres actifs incorporels acquis ne sont pas significatifs.  

 

c)  Frais de développement  

Conform®ment aux principes IFRS, les frais de d®veloppement sont activ®s lorsquôils satisfont aux crit¯res 

d®finis par lôIAS 38 ¨ savoir :  

Á Lôintention et la capacit® financi¯re et technique de mener le projet de d®veloppement ¨ son terme,  

Á La probabilité que les avantages futurs attribuables aux dépenses de développement bénéficieront à 

lôentreprise,  

Á Le coût de cet actif peut être évalué de façon fiable.  

Les frais de développement ne répondant pas aux critères ci -dessus sont enregistr®s en charges de lôexercice 

au cours duquel ils sont encourus. Les frais de développement qui remplissent les 6 critères  cumulatifs  prescrits 

sont inscrits ¨ lôactif du bilan. Ils sont amortis selon le mode lin®aire sur leur dur®e dôutilit®, laquelle nôexc¯de 

généralement pas trois ans.  

Les subventions directement rattachables aux frais de développement activés (tels que les crédits d ôimp¹t 

recherche) sont inscrites en soustraction des actifs concernés.  
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d)  Instanciation MVNO  

Dans le cadre du développement de son offre MVNO (Mobile Virtual Network Operator), le Groupe Afone  

Participations a acquitté à SFR une participation aux investiss ements r®alis®s en contrepartie dôun droit dôentr®e 

sur le réseau. Ce droit est complètement amorti.  

 

2.2. 3. Immobilisations corporelles  

 

Les immobilisations corporelles sont comptabilis®es au co¾t dôacquisition diminu® du cumul des amortissements et du 

cumul des éventuelles pertes de valeur.  

Les amortissements sont calcul®s en fonction de la dur®e dôutilit® des immobilisations corporelles correspondantes et 

selon le mode linéaire :  

 

Désignation  Durée  

-  Matériel et outillage  2 à 7 ans  

-  Installations générales  5 à 10 ans  

-  Alarmes mises à disposition  4 à 7 ans  

-  Matériel de bureau et informatique  1 à 5 ans  

 

COMPLETEL a consenti ¨ AFONE le b®n®fice dôun IRU (« Irr evocable Right of Use  » ou en français « Droit dôUtilisation 

Irrévocable  ») portant sur un réseau et des services de télécommunication. Cet IRU est inscrit dans le poste 

« Immobilisations corporelles  » et fai sait lôobjet dôun amortissement sur une dur®e de 15 ans ¨ compter de la date de 

livraison des tranches successives.  Cet actif a fait lôobjet dôune d®pr®ciation exceptionnelle durant lôexercice 2016, le 

Groupe considérant que les avantages économiques futurs attendus ne justifiaient plus la valeur nette comptable de 

cet actif.  

 

2.2.4. Créances liées aux financements  

 

Contrats de location  

Les activités monétique et Télécom du Groupe AFONE Participations  lôam¯ne, ¨ louer des Terminaux de Paiement 

Electronique (TPE) et des box à ses clients.  

Au regard des critères définis par la norme IAS 17, ces contrats de location, qui emportent un transfe rt aux clients des 

risques et avantages li®s ¨ la propri®t® ®conomique des mat®riels lou®s, sôanalysent comme des contrats de location 

financement et sont donc comptabilisés comme des ventes. Les montants des loyers à percevoir sont, en 

conséquence, compta bilisés comme des créances financières.  

Les créances financières retraitées correspondent à la valeur actualisée des loyers à percevoir au titre des contrats de 

location de matériels conclus avec les clients du Groupe.  

Une dépréciation est comptabilisée a fin de tenir compte du risque de défaillance des clients. Cette dépréciation est 

d®termin®e selon une approche statistique sur la base du taux moyen dôimpay®s constat®s par le pass®. 

 

2.2.5. Autres actifs financiers  

 

Les autres immobilisations financi¯res correspondent ¨ des d®p¹ts de garantie vers®s dans le cadre de lôactivit® 

normale du Groupe.  

Une d®pr®ciation est constitu®e si la valeur recouvrable de lôactif ¨ la date dôarr°t® des comptes est inf®rieure ¨ sa 

vale ur comptable.  
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2.2.6. Tests de dépréciation  

 

Des tests de perte de valeur sont r®alis®s pour les actifs immobilis®s corporels et incorporels d¯s lors quôun indice de 

perte de valeur est identifié , et au moins une fois par an pour les actifs incorporels à durée de vie indéfinie, 

principalement repr®sent®s par les ®carts dôacquisition. Lorsque la valeur nette comptable de ces actifs ¨ dur®e de vie 

indéfinie devient supérieure au montant le plus élev ® de leur valeur dôutilit® et de marché, une dépréciation est 

enregistr®e, du montant de la diff®rence ; la d®pr®ciation, imput®e en priorit® sur lô®cart dôacquisition, est 

comptabilisée en « Autres produits et charges opérationnels ». La date du 31 décemb re a été retenue comme date de 

test annuel systématique.  

 

La valeur dôutilit® est fond®e sur les flux de tr®sorerie futurs actualis®s qui seront g®n®r®s par ces actifs. La valeur de 

march® de lôactif est d®termin®e par r®f®rence ¨ des transactions similaires récentes ou à des évaluations réalisées 

par des experts indépendants dans une perspective de cession.  

 

Les flux de tr®sorerie pr®visionnels sont ®tablis au niveau du Groupe par secteur dôactivit®. Au sein du secteur 

dôactivit®, peuvent °tre d®termin®es des unités génératrices de trésorerie (UGT) dôun niveau plus petit. Les donn®es 

utilisées dans le cadre de la méthode des flux de trésorerie prévisionnels actualisés proviennent des budgets annuels 

et plans pluri -annuels établis par la Direction des sect eurs dôactivit® concern®s. Les plans consistent en des projections 

à trois  ans, cette dur®e pouvant °tre ®tendue lorsquôil sôagit dôactifs dont le cycle de production ou dôexploitation est 

supérieur à cinq ans. À la valeur résultant des flux de trésorerie pr®visionnels actualis®s, sôajoute une valeur terminale 

correspondant ¨ la capitalisation ¨ lôinfini des flux de tr®sorerie issus, le plus souvent, de la derni¯re ann®e du plan. Le 

taux dôactualisation des flux de tr®sorerie pr®visionnels int¯gre le taux de rendement attendu par un investisseur dans 

le domaine dôactivit® concern® et la prime de risque propre ¨ cette activit®. 

 

En consid®ration des secteurs dôactivit® du Groupe, un taux dôactualisation de 8,2% a été retenu au 31 décembre 

2017 contre 8 ,2 % au 31 d®cembre 2016. Le facteur de croissance retenu par le Groupe sô®tablit entre 0% et 2% selon 

les activités  et donc selon les UGT . 

 

2.2.7. Imp¹ts diff®r®s et d®calages temporaires dôimp¹ts 

 

Le Groupe Afone Participations  constate les impôts différés résultant des décalages temporaires entre les valeurs 

comptables et les valeurs fiscales, ainsi que ceux résultant des reports déficitaires dans la mesure où les éléments 

prévisionnels ne rendent pas improbables leur imputatio n sur les bénéfices futurs.  

 

La charge dôimp¹t comprend lôimp¹t exigible des diff®rentes soci®t®s consolid®es et lôimp¹t diff®r® r®sultant des 

diff®rences temporelles. Les diff®rences temporelles entre les valeurs en consolidation des ®l®ments dôactif et de 

passif, et celles r®sultant de lôapplication de la r®glementation fiscale, donnent lieu ¨ la constatation dôimp¹ts diff®r®s. 

  

Le taux dôimp¹t retenu pour le calcul des imp¹ts diff®r®s est celui connu ¨ la date de cl¹ture ; les effets des 

changements de  taux sont enregistrés sur la période au cours de laquelle la décision de ce changement est prise. Les 

®conomies dôimp¹t r®sultant de d®ficits fiscaux reportables sont enregistr®es en imp¹ts diff®r®s actifs, et d®pr®ci®es si 

estimées non recouvrables, seul  le montant dont lôutilisation est probable ®tant maintenu ¨ lôactif du bilan. Les actifs 

et passifs dôimp¹ts diff®r®s ne sont pas actualis®s. 

 

Le Groupe Afone Participations  sôest plac® sous le r®gime de lôint®gration fiscale vis® aux articles 223 A et suivants du 

CGI.  
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Les sociétés concernées sont : Afone  Participations , Afone Sécurité, Afone Monetics, Afone Infrastructure et Afone 

Paiement .  

 

La société Meta -Lfone  est transparente fiscalement et Afone  Participations , en sa qualit® dôassoci®, est impos®, ¨ 

hauteur de sa participation, sur 50% des résultats.  

 

2.2.8. Stocks  

 

Les stocks sont valorisés à leur coût d'entrée. La valeur brute des marchandises et approvisionnements comprend le 

prix dôachat et les frais accessoires. 

 

Une dépréciation est appliquée lorsquôil appara´t que la valeur actuelle des stocks, d®duction faite des frais 

proportionnels de vente, est inférieure à la valeur brute.  

 

Les dépréciations relatives aux pièces en stocks destinées au service après -vente sont évaluées en fonction de 

lôobsolescence des produits et de leur délai de rotation.  

 

2.2.9. Créances clients  

 

Les créances clients sont enregistrées à leur valeur nominale.  

Une d®pr®ciation est pratiqu®e lorsquôil appara´t une perte probable. Les d®pr®ciations sont individualis®es et sont 

calculées en fonction des retards constatés sur les échéances.  

 

2.2.10. Autres créances courantes  

 

Les autres cr®ances courantes sont ®valu®es ¨ leur valeur nominale. Une d®pr®ciation est constat®e lorsquôil appara´t 

un risque de non recouvrement.  

 

2.2.11. Trésorerie et équivalents de trésorerie  

 

Les équivalents de trésorerie sont très liquides et sont aisément convertibles en un montant de trésorerie, ils sont 

comptabilis®s ¨ leur juste valeur. Il sôagit de valeurs mobili¯res, de placements et fonds  communs de placement, de 

dépôts à terme dont le risque de changement de valeur est négligeable.  

 

2.2.12. Actifs et passifs détenus en vue de la vente  

 

Conformément à la norme IFRS 5 «  Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées  », les 

actifs et passifs détenus en vue de la vente sont présentés sur des lignes séparées du bilan consolidé, sans 

retraitement des périodes antérieures.  

Dans le contexte de la cession dôune entit® dont les activit®s et les flux de tr®sorerie peuvent °tre clairement 

distingués, le résultat net des activités détenues en vue de la vente est présenté sur une ligne distincte du compte de 

r®sultat, pour lôexercice en cours et les p®riodes comparatives pr®sent®es.  

 

2.2.13. Capitaux propres consolidés  

 

Les acti ons Afone Participations détenues par les sociétés du Groupe consolidées par intégration globale sont 

inscrites  en diminution des capitaux propres. Lors de leur cession ou en cas d'annulation, le résultat dégagé, net de 

lôeffet de lôimp¹t, est comptabilis® en capitaux propres.  
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2.2.14. Emprunts long terme  

 

Sôagissant dôemprunts souscrits aux conditions de march®, aucun retraitement li® au r®f®rentiel IFRS nôest op®r® sur 

ce poste.  

La fraction ¨ moins dôun an des dettes financi¯res est pr®sent®e en passif courant.  

 

2.2.15. Provisions  

 

Les provisions comptabilis®es ¨ lôarr°t® des comptes sont destin®es ¨ couvrir les risques et les charges que des 

événements survenus ou en cours rendent probables, nettement précisés quant à leur objet mais dont la réalisatio n, 

lô®ch®ance ou le montant sont incertains. 

 

Les provisions sont dites à long terme dès lors que leur échéance probable est supérieure à un an.  

 

Les provisions à long terme incluent également les engagements liés aux indemnités de fin de carrière qui, 

conform®ment ¨ la norme IAS 19, font lôobjet dôune ®valuation actuarielle suivant la méthode des unités de crédit  

projetées.  

 

Ces calculs actuariels  intègrent des hypothèses définies pour chacune des entités en fonction des données qui leur 

sont propres ( voir note 4.12 ).  

 
 

2.2.16. Autres passifs non courants  

 

Il sôagit essentiellement des d®p¹ts de garantie vers®s par les clients lors de la souscription de contrats liés aux 

activités de télésurveillance, de monétique ou de téléphonie.  

 

2.2.17. Présentation des états financiers  

 

Le r®sultat op®rationnel courant sôentend avant prise en compte des autres produits et charges op®rationnels non 

courants d®finis de mani¯re limitative comme correspondant aux ®l®ments dôimportance significative, inhabituels, 

anormaux et peu fr®quents, de nature ¨ fausser la lecture de la performance r®currente de lôentreprise. 

En pratique, les autres produits et charges opér ationnels non courants comprennent principalement les éléments 

suivants  

Á Les pertes de valeur et les plus et moins -values de cession dôactifs non courants corporels ou incorporels, 

Á Les coûts de restructuration,  

Á Les éléments inhabituels correspondant à des p roduits et charges non usuels par leur fréquence, leur nature 

ou leur montant.  

Le cr®dit dôimp¹t comp®titivit® emploi (CICE) est pr®sent® en diminution des charges de personnel.  

Les actifs et passifs sont classés, selon leur nature, en éléments courants o u non courants selon que leur date 

attendue de recouvrement ou de r¯glement intervient dans un d®lai de douze mois ¨ compter de la date dôarr°t® 

comptable.  

 

2.2.18. Reconnaissance des revenus  

 

Le chiffre dôaffaires des soci®t®s des activité s « Télécom  Mobi le » et «  Télécom  Fixe » représente  :  

Á les reversements acquis au titre des heures de communication constat®es au cours de lôexercice ainsi que des 

prestations de services rendues aux clients de la société.  

Á la revente de minutes «  en gros  » réalisée auprès de sociétés distributrices de minutes «  au détail  » corrigée, 

le cas échéant, des ventes inter sociétés.  
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Á la vente de minutes «  au détail  » pour la quote -part qui revient au groupe.  

Les produits aff®rents aux prestations continues sont rattach®s ¨ lôexercice au prorata temporis.  

 

Le chiffre dôaffaires des soci®t®s de lôactivité « Services Fintech » représente  :  

Á les ventes de matériels accessoires à la téléphonie (Afone commerce et TPE).  

Á les prestations de maintenance de matériels (Afone commerce et TPE).  

Á les  prestations de services de paiement  

Les produits aff®rents aux prestations continues sont rattach®s ¨ lôexercice au prorata temporis. 

 

Le chiffre dôaffaires des soci®t®s de lôactivit® ç Sécurité  » représente  :  

Á les prestations de télésurveillance.  

Á les locations dôalarmes. 

 

Dôune mani¯re g®n®rale, les syst¯mes de surveillance et prestations de t®l®surveillance, ainsi que les systèmes de 

paiement et prestations de maintenance , sont factur®s ¨ lôinitiation du contrat. Le paiement est ®chelonn® 

mensuellemen t. Ceci conduit ¨ ®tablir des produits constat®s dôavance qui sont repris tout au long de la vie du contrat. 

 

Au regard des critères définis par la norme IAS 17, les contrats de location, qui emportent un transfert aux clients des 

risques et avantages liés  ¨ la propri®t® ®conomique des mat®riels lou®s (Afone commerce et TPE), sôanalysent comme 

des contrats de location financement et sont donc comptabilisés comme des ventes.  

 

Pour la t®l®phonie mobile, le chiffre dôaffaires est constitu® de la vente des minutes consommées par les utilisateurs. 

Le montant relatif aux minutes prépayées non consommées à la date de clôture constitue un produit constaté 

dôavance. Les remises consenties sur les ventes de terminaux et  les commissions versées aux distributeurs sont 

constatées en charges commerciales.  

 

2. 3 . Date de clôture  des comptes  

 

La date de clôture  des comptes de la société Afone  Participations SA est le 31 décembre de chaque année. La date de 

clôture  des comptes des filiales est également le 31 décembre.  

 

3.  Informations sectorielles  

 

Depuis 2 exercices, le groupe Afone Participations a restructuré ses filiales afin de  :  

¶ les axer sur des spécificités métiers,  

¶ les rendre complètement autonomes.  

 

Dans le même temps le groupe a redéfini ses reportings internes de sorte que la direction bénéficie désormais 

dôinformations par m®tiers ; En application dôIFRS 8 ç Secteurs op®rationnels è, les secteurs ont ®t® retenus en 

fonction des indicateurs examin®s par les principaux d®cideurs op®rationnels pour lô®valuation de la performance des 

différents secteurs. Le résultat sectoriel de référence est le résultat opérationnel courant.  

Le Groupe est g®r® en quatre secteurs principaux dont lôun dôentre eux est class® parmi les actifs disponibles ¨ la 

vente dans la mesure où l e groupe est entré dans un processus de cession engageant  :  

 

Á Secteur Telecom mobile et holding  :   

Cette activit® regroupe lôensemble des services de t®l®phonie mobile  

 

Á Secteur Services Fintech  :   

Cette activité regroupe les services monétiques et paiement  commercialisés par les sociétés du groupe.  
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Á Secteur Telecom Fixe et R&D  :   

Lôactivit® Telecom fixe et R&D regroupe la gestion des flux télécom  entrants, la vente de trafic en 

pr®s®lection, la f®d®ration de services et lôactivit® de r®gie publicitaire. Ce secteur porte également les projets 

en étude ou en développement.  

 

Ces trois secteurs opérationnels étaient antérieurement intégrés au sein du secteur «TELECOM  »  

 

Á Secteur Sécurité  :   

Lôactivit® ç Sécurité  » anciennement dénommée «  constitution de parc  » regroupe les activités de 

télésurveillance. Cette activité qui forme une unité génératrice de trésorerie autonome est en cours de 

cession  ¨ la date dôarr°t® des comptes. Pour cette raison, les actifs et passifs relatifs à cette activité sont 

classés parmi les actifs détenus en vue de la vente à compter du 31 décembre 2017.  
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RESULTAT CONSOLIDE 2017 par secteur d'activité  opérationnel le  

En milliers d'Euros  31/12/2017  
TELECOM 

FIXE  
TELECOM 
MOBILE  

Services 
FINTECH  

Inter -
secteurs  

 
SECURITE *  

 

Chiffre d'affaires  41 795  11 957  21 033  13 205  - 4 399  6 747  

Achats consommés  -27 934  -6 812  -16 962  -4 178  18  -1 726  

Charges de personnel  -7 549  -2 857  -1 627  -3 065    -3 315  

Charges externes  -4 690  -2 981  -2 435  -3 397  4 124  -1 184  

Impôts et taxes  -720  -163  -377  -180    -127  

Dotation aux amortissements  -3 077  -2 914  -158  -4   -622  

Dotation aux provisions  -567  -484  47  -131    -10  

Autres produits et charges d'exploitation  -18  11  -167  -118  257  664  

Résultat opérationnel courant   - 2 760  - 4 243  - 647  2 129    425  

Q- P de résultat des mises en équivalence  5 696    5 696        

Résultat opérationnel courant   2 936  - 4 243  5 049  2 129    425  

Autres produits et charges opérationnels  1 755  1 755          

Résultat opérationnel  4 690  - 2 488  5 049  2 129    425  

Produits de tr®sorerie et dô®quivalents de tr®sorerie  16    16        

Coût de l'endettement financier brut  -34  -28  -6 0   -23  

Co¾t de lôendettement financier net - 18  - 28  10  0    - 23  

Autres charges financières  -539  -46  49  -524  -18  -15  

Autres produits financiers  688    670  670  -652    

Impôts sur les bénéfices  -1 839  -104  -914  -821    -96  

Résultat net avant résultat des activités 
arrêtées ou en cours de cession  

2 982  - 2 666  4 864  1 455  - 670   

R®sultat net dôimp¹t des activit®s arr°t®es ou en 
cours de cession  

290           290  

Résultat net  3 273  - 2 666  4 864  1 455  - 670   

RESULTAT CONSOLIDE 2016 par secteur d'activité  opérationnel le  

En milliers d'Euros  31/12/2016  
TELECOM 

FIXE  
TELECOM 
MOBILE  

Services 
FINTECH  

Inter -
secteurs  

 
SECURITE*  

 

Chiffre d'affaires  44 148  12 813  23 118  13 275  - 5 058  6 490  

Achats consommés  -30 942  -8 007  -18 708  -4 269  43  -1 549  

Charges de personnel  -8 592  -3 830  -1 742  -3 020    -3 135  

Charges externes  -6 563  -4 713  -2 941  -3 394  4 485  -1 028  

Impôts et taxes  -816  -142  -469  -205    -130  

Dotation aux amortissements  -3 010  -2 421  -490  -99    -710  

Dotation aux provisions  177  -82  -22  -51  332  -42  

Autres produits et charges d'exploitation  838  494  -44  189  198  303  

Résultat opérationnel courant   - 4 760  - 5 888  - 1 299  2 427    198  

Q- P de résultat des mises en équivalence  4 687    4 687        

Résultat opérationnel courant   - 72  - 5 888  3 389  2 427    198  

Autres produits et charges opérationnels  -6 654  -6 654          

Résultat opérationnel  - 6 726  - 12 541  3 389  2 427    198  

Produits de tr®sorerie et dô®quivalents de tr®sorerie  109    109        

Coût de l'endettement financier brut  -27  -15  -12  0   -27  

Co¾t de lôendettement financier net 82  - 15  97  0    - 27  

Autres charges  financières  -218  -58  42     -202  -9 

Autres produits financiers  1 843      1 641  202    

Impôts sur les bénéfices  1 564  4 180  -1 685  -931    -72  

Résultat net avant résultat des activités 
arrêtées ou en cours de cession  

- 3 455  - 8 434  1 842  3 136  
 

 

R®sultat net dôimp¹t des activit®s arr°t®es ou en 
cours de cession  

91           91  

Résultat net  - 3 365  - 8 434  1 842  3 136  
 

91  

 

*  Les valeurs du secteur dôactivit® ç sécurité  » ne sont pas incluses dans les totaux par ligne mais en cumulé sur la ligne «  Résultat 
net dôimp¹t des activit®s arr°t®es ou en cours de cession » dans la mesure où il est hautement probable que cette activité soit 

c®d®e sur lôexercice 2018. 
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BILAN CONSOLIDE AU 31 DECEMBRE 2017 par secteur d'activité opérationnelle  

 

 

 

ACTIF (en mill iers dôeuros) 31/12/2017  
TELECOM 

FIXE  
TELECOM 
MOBILE  

Services 
FINTECH  

Inter -
secteur  

SECURITE  *  

Ecarts d'acquisition  10 571  571  0 10 000    2 997  

Immobilisations incorporelles  170  59  0 111    690  

Immobilisations corporelles  1 674  653  296  726    2 224  

Titres mis en équivalence  1 547    1 547        
Part non courante des créances liées au 
financement  

1 881      1 881      

Autres actifs financiers non courants  536  135  21 943  318  -21 859  30  

Actifs dôimp¹ts diff®r®s 506  25  382  100      

Actifs non courants  16  885  1 442  24 167  13 135  - 21 859  5 942  

Stocks  804  53  38  712    831  
Créances clients et autres débiteurs  12 036  3 639  6 228  3 010  -840  2 770  
Part courante des créances liées au 
financement  

1 237      1 237      

Cr®ances dôimp¹ts courants       40  -40  60  
Autres actifs courants  716  257  3 210  897  -3 647  43  
Trésorerie et équivalents de trésorerie  13 136  488  3 910  8 436    301  

Actifs courants  27 929  4 437  13 386  14 333  - 4 527  4 005  

Actifs détenus en vue de la vente  9 429        -217   

 Total actif  54 244  5 879  37 552  27 468  - 26 603  9 947  

 

 

 

PASSIF (en milliers dôeuros) 31/12/2017  
TELECOM 

FIXE  
TELECOM 
MOBILE  

Services 
FINTECH  

Inter -
secteur  

SECURITE  *  

Capitaux propres  26  587  - 2 265  26 936  19 156  -21 484  4 243  

Emprunts à long terme  3 540  1 415  2 464  37  -375  1 

Passifs d'impôts différés        0   158  

Provision à long terme  833  70  7 756    138  
Autres passifs non courants  2 499    153  2 346    356  

Passifs non courants  6 872  1 485  2 624  3 138  - 375  653  

Fournisseurs et autres créditeurs  12 256  3 456  7 110  3 904  -2 213  3 151  
Autres passifs courants  627  1 856  527  552  -2 308  1 785  
Emprunts et concours bancaires (part à 
moins d'un an)  

2 311  1 430  881      116  

Impôts exigibles  104  -83  -526  718  -5   

Passifs courants  15 298  6 659  7 992  5 174  - 4 527  5 052  

Passifs associés à des actifs destinés à 
être cédés  

5 487        -217    

 Total actif  54 244  5 879  37 552  27 468  - 26 603  9 947  

 

*  Les actifs et passifs du secteur dôactivit® ç sécurité  » ne sont pas inclus dans les totaux par lignes mais ils sont cumulés sur les lignes 

« Actifs détenus en vue de la vente » et « Passifs détenus en vue de la vente  »  dans la mesure où il est hautement probable que cette 

activit® soit c®d®e sur lôexercice 2018. 
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BILAN CONSOLIDE AU 31 DECEMBRE 2016 par secteur d'activité  opérationnel le  
 
 
 

 

ACTIF  (en milliers dôeuros) 31/12/2016  SECURITE  
TELECOM 

FIXE  
TELECOM 
MOBILE  

Services 
FINTECH  

Inter -
secteur  

Ecarts d'acquisition  14 582  2 997  1 585  0 10 000    

Immobilisations incorporelles  1 268  772  381  14  101    

Immobilisations corporelles  6 342  1 883  3 313  418  728    

Titres mis en équivalence  1 164      1 164      
Part non courante des créances liées au 
financement  

2 101        2 101    

Autres actifs financiers non courants  540  31  129  23 729  32  -23 381  

Actifs dôimp¹ts diff®r®s 1 535  -160  129  1 448  119    

Actifs non courants  27 533  5 523  5 537  26 774  13 081  - 23 381  

Stocks  1 829  865  417  38  509    
Créances clients et autres débiteurs  14 833  2 416  4 134  7 000  3 043  -1 810  
Part courante des créances liées au 
financement  

1 322        1 322    

Cr®ances dôimp¹ts courants 1 404  27  1 1 352  24    
Autres actifs courants  948  35  395  1 862  508  -1 852  
Trésorerie et équivalents de trésorerie  11 868  556  546  2 385  8 380    

Actifs courants  32 204  3 899  5 494  12 637  13 787  - 3  662  

Actifs détenus en vue de la vente              

 Total actif  59 736  9 422  11 031  39 410  26 867  - 27 043  

 

 
 

      

PASSIF  (en milliers dôeuros) 31/12/2016  SECURITE  
TELECOM 

FIXE  
TELECOM 
MOBILE  

Services 
FINTECH  

Inter -
secteur  

Capitaux propres  31 502  3 953  407  30 258  19 701  -22 815  

Emprunts à long terme  2 960  125  3 352  406  -48  -875  

Passifs d'impôts différés    0   0 0   

Provision à long terme  1 255  161  269  25  800    
Autres passifs non courants  2 682  372    87  2 223    

Passifs non courants  6 897  658  3 621  518  2 975  - 875  

Fournisseurs et autres créditeurs  16 534  2 773  4 608  8 060  3 176  -1 298  
Autres passifs courants  2 249  1 580  933  53  595  -1 753  
Emprunts et concours bancaires (part à 
moins d'un an)  

2 555  459  1 575  521      

Impôts exigibles      -112    421  -302  

Passifs courants  21 338  4 812  7 004  8 634  4 191  - 3 353  

Actifs détenus en vue de la vente              

 Total actif  59 736  9 422  11 031  39 410  26 867  - 27 043  
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TABLEAU DE FLUX AU 31 DECEMBRE 201 7  par secteur d'activité  opérationnel le  
 

 

En milliers d'Euros  

 Période du 
01/01/2017 

au 
31/12/2017  

SECURITE  
 

TELECOM 
FIXE  

 
TELECOM 
MOBILE  

 
SERVICES 
FINTECH  

 Inter -
secteur  

 Capacit® dôautofinancement avant co¾t 
de lôendettement financier net et imp¹t 
(A)  

1 238   1 093   - 1 561   - 460   2 167   0   

 + Dividendes reçus des sociétés mise en 
équivalence  

5 313   0   0   5 313   0   0   

 -  Impôts versés (B)  663   -167   0   1 648   -818   0   

 +/ -  Variation du B.F.R. lié à l'activité(C)  -482   310   818   -1 722   112     

 = FLUX NET DE TRESORERIE GENERE 
PAR L'ACTIVITE (D)  =  (A  +  B +  C)   

6 733   1 236   - 743   4 780   1 460   0   

 -  Décaissements liés aux acquisitions 
d'immobilisations corporelles et incorporelles  

-1 073   -966   -63   -31   -13     

 + Encaissements liés aux cessions 
d'immobilisations corporelles et incorporelles  

2 902   1   2 901   0   0   0   

 +/ -  Incidence des variations de périmètre  -51   0   -51   -0   0     

 +/ -  Variation des prêts et avances consentis  646   0   7   6   632     

 -  Décaissements liés aux acquisitions d'actifs 
financiers  

-281   0   0   -50   -231     

 + Cession d'actifs  financiers  0             

 +/ -  Autres flux liés aux opérations 
d'investissement  

  0   0   0   0     

 = FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX 
OPERATIONS DôINVESTISSEMENT (E)  

2 143   - 964   2 794   - 75   388     

 + Sommes reçues des actionnaires lors 
dôaugmentations de capital  

            

 -/+ Rachats et reventes dôactions propres  -5 736       -5 736       

 + Encaissements liés aux nouveaux 
emprunts  

3 215   0     3 500   215   -500   

 -  Remboursement d'emprunts  -2 608   -504   -2 080   -518   -7   500   

 -  Variation de trésorerie liée aux charges et 
produits financiers  (y compris contrats de 
location financement)  

-59   -23   -30   -6   -0     

 -  Dividendes reçus        2 000     -2 000   

 -  Dividendes payés  -2 420   0   0   -2 420   -2 000   2 000   

 = FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX 
OPERATIONS DE FINANCEMENT (F)  

- 7 607   - 527   - 2 109   - 3 179   - 1 792   0   

 +/ -  Incidence des variations des cours des 
devises (G)  

            

 = VARIATION DE LA TRESORERIE NETTE 
(  D +  E +  F +  G )  

1 268   - 256   - 58   1 525   56     

              

 Tr®sorerie dôouverture  11 868   556   546   2 386   8 380     

 Trésorerie de clôture  13 136   301   488   3 910   8 436     
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TABLEAU DE FLUX AU 31 DECEMBRE 201 6  par secteur d'activité  opérationnel le  
 

 

En milliers  d'Euros  

 Période du 
01/01/2016 

au 
31/12/2016  

SECURITE  
 

TELECOM 
FIXE  

 
TELECOM 
MOBILE  

 
SERVICES 
FINTECH  

 Inter -
secteur  

 Capacit® dôautofinancement avant co¾t 
de lôendettement financier net et imp¹t 
(A)  

- 885   983   - 3 899   - 709   2 740   0   

 + Dividendes reçus des sociétés mise en 
équivalence  

4 746   0   0   4 746   0   0   

 -  Impôts versés (B)  -881   -86   4   -272   -527   0   

 +/ -  Variation du B.F.R. lié à l'activité(C)  -2 395   3   -3 219   402   420     

 = FLUX NET DE TRESORERIE GENERE 
PAR L'ACTIVITE (D)  =  (A  +  B +  C)   

586   900   - 7 114   4 167   2 633   0   

 -  Décaissements liés aux acquisitions 
d'immobilisations corporelles et incorporelles  

-4 852   -863   -3 858   -121   -10     

 + Encaissements liés aux cessions 
d'immobilisations corporelles et incorporelles  

31   0   0   31   0   0   

 +/ -  Incidence des variations de périmètre  0   0   0   0   0     

 +/ -  Variation des prêts et avances consentis  -195   -9   -5   0   -181     

 -  Décaissements liés aux acquisitions d'actifs 
financiers  

-0   0   0   0   0     

 + Cession d'actifs  financiers  891   0   0   0   891     

 +/ -  Autres flux liés aux opérations 
d'investissement  

0   0   0   0   0     

 = FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX 
OPERATIONS DôINVESTISSEMENT (E)  

- 4 125   - 873   - 3 863   - 90   700     

 + Sommes reçues des actionnaires lors 
dôaugmentations de capital  

0   0   8 057   -8 257   200     

 -/+ Rachats et reventes dôactions propres  -996       -996       

 + Encaissements liés aux nouveaux 
emprunts  

4 142   0   3 862   546   234   -500   

 -  Remboursement d'emprunts  -2 004   -473   -1 089   -942   0   500   

 -  Variation de trésorerie liée aux charges et 
produits financiers  (y compris contrats de 
location financement)  

-55   -28   -14   -13   0     

 -  Dividendes reçus        4 500     -4 500   

 -  Dividendes payés  -2 149   0   0   -2 149   -4 500   4 500   

 = FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX 
OPERATIONS DE FINANCEMENT (F)  

- 1 062   - 500   10 815   - 7 311   - 4 066   0   

 +/ -  Incidence des variations des cours des 
devises (G)  

            

 = VARIATION DE LA TRESORERIE NETTE 
(  D +  E +  F +  G )  

- 4 602   - 473   - 162   - 3 233   - 733     

              

Total tr®sorerie ¨ lôouverture  16 470   1 029   709   5 619   9 114     

Total trésorerie de clôture  11 868   556   546   2 385   8 380     
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4. Détail des comptes  

 

4.1. Ecarts dôacquisition 

 

   
31/12/2017  

 
31/12/2016  

Ecarts d'acquisition  Brut  Dépréciation  Net  Net  

UGT Telecom  fixe  2 307  1 736  571  1 585  

UGT Telecom Mobile  0    0  0  

UGT services Fintech  19 558  9 558  10 000  10 000  

UGT Sécurité     2 997  

Total  21 865  11 294  10 571  14 582  

 

Sur la fin de lôexercice 2017, le groupe Afone  Participations  a cédé un fonds de commerce relatif à de la téléphonie fixe 

pour un montant de 2  901 Kú. Il r®sulte de cette cession la sortie dôune quote-part dô®cart dôacquisition ®quivalente 

aux poids des ac tivités cédées dans la contribution des activités de téléphonie fixe . 

 

Les ®carts dôacquisition li®s ¨ lôUGT « sécurité  » ont été re classés en actifs disponibles à la vente.  

 

Test de dépréciation :  

 

Lôestimation de la valeur des ®carts dôacquisition a ®t® déterminée par actualisation des cash -flows dôexploitation 

futurs sur 3 ans plus une valeur terminale.  La méthode se fonde sur les prévisions de flux de trésorerie établies 

pendant la durée du plan à  m oyen terme  par la Direction , notamment les perspectives futures de marchés et les 

évolutions du parc client par UGT.  

 

Le taux dôactualisation correspond au co¾t moyen pond®r® du capital (CMPC) ou WACC ( weighted average cost of 

capital ) . Le CMPC ressort à 8,2 % en 201 7 comme en 2016.  

 

Le coût de la dette a été fixé à 2,5 % avant fiscalité.  

Compte tenu de la structure financière normative évoquée ci -avant, il en r®sulte le taux dôactualisation suivant : 

 

Calcul du taux dôactualisation 2017  2016  

Coût du capital  10,3%  10,3%  

Coût de la dette après fiscalité  1,9%  1,9%  

Poids des fonds propres  72,5%  72,5%  

CMPC (arrondi)  8,2%  8,2%  

 

4.2. Immobilisations Incorporelles  

 

  31/12/201 7   31/12/201 6  

 Valeur brute  
Amortissements 

et dépréciations  
Valeur nette  Valeur nette  

Frais de recherche et développement  260  260  0  0  

Logiciels  1 966  1 881  85  257  

Contrats activés dans le cadre d'un 

regroupement d'entreprise  
4 355  4 297  58  545  

Autres immobilisations incorporelles  730  704  26  465  

Total  7 311  7 141  170  1 268  
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Evolution des immobilisations incorporelles brutes  :  

 

 31/12/2016  
Acquisitio

ns  
Cessions  

Reclasse
ment  

Actifs 
classés 
comme 
détenus  
en vue 
de la 

vente  

31/12/2017  

Frais de recherche et développement  260          260  

Logiciels  2 352  34  -420      1 966  

Contrats activés  8 495        -4 140  4 355  

Autres Immobilisations incorporelles  1 168        -438  730  

Total  12 275  34  - 420  0   - 4 578  7 311  

 

Evolution des amortissements des immobilisations incorporelles  :  

 

 31/12/2016  Dotations  
Reprises 

ou 
cessions  

Reclasse
ment  

Actifs 
classés 
comme 
détenus  
en vue 
de la 
vente  

31/12/2017  

Frais de recherche et développement  260          260  

Logiciels  2 095  173  -387      1 881  

Contrats  activés  7 950  88      -3 741  4 297  

Autres Immobilisations incorporelles  703  148      -147  704  

Total  11 008  409  - 387  0   - 3 888  7 142  

 
 
4.3. Immobilisations Corporelles  
 
 

 31/12/2017  31/12/2016  

 Valeur brute  
Amortissements 

et dépréciations  
Valeur nette  Valeur nette  

Terrains  0  0 66  

Constructions  0  0 99  

Installations techniques  3 379  2 881  498  2 511  

IRU 15 000  14 991  9 187  

Autres  4 026  3 019  1 007  1 842  

Immobilisation en cours   1 289  1 128  161  1 636  

Total  23 694  22 018  1 67 4  6 342  

 

Le contrat relatif ¨ lôIRU sign® avec COMPLETEL pr®voit un droit dôutilisation du r®seau pour une dur®e de 15 ans , soit 

jusquôau 25 juin 2021. Pendant cette p®riode, COMPLETEL sôengage ¨ faire profiter Afone Participations  de toutes les 

améliorations effectuées sur le réseau.  Une dépréciation exceptionnelle a été constatée en 2016 à hauteur de 4  317 

Kú afin de ramener la valeur de cet actif ¨ sa valeur dôutilit®. 

 

Les autres immobilisations corporelles sont principalement composées par du matériel informatique et par des 

agenc ements ré alisés dans des locaux dont le G roupe nôest pas propri®taire. 
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Evolution des immobilisations corporelles brutes  :  

 

 31/12/2016  
Acquisitio

ns  
Cessions  

Reclasse
ment  

Actifs 
classés 
comme 
détenus  
en vue 
de la 
vente  

31/12/2017  

Terrains  66        -66  0  

Constructions  291        -291  0  

Installations techniques  7 221  955  -542  248  -4 503  3 379  

IRU 15 000          15 000  

Autres  5 063  84  -548    -573  4 026  

Immobilisations en cours  1 636    -99  -248    1 289  

Total  29 278  1 039  - 1 189  0   - 5 433  23 694  

 

Evolution des amortissements des immobilisations corporelles  :  

 

 31/12/2016  Dotations  
Reprises 

ou 
cessions  

Reclasse
ment  

Actifs 
classés 
comme 
détenus  
en vue 
de la 

vente  

31/12/2017  

Terrains  0          0  

Constructions  192  19      -211  0  

Installations techniques  4 710  1 141  -459    -2 511  2 881  

IRU 14 813  178        14 991  

Autres  3 221  823  -538    -487  3 019  

Immobilisations en cours  0  1 128        1 128  

Total  22 935  3 289  - 997  0   - 3 209  22 018  

 

Parmi les immobilisations corporelles certains biens sont financés en crédit bail  :  

 

 Ensemble immobilier  Autres immobilisations  

Biens financés en crédit - bail  
Valeur 

brute  

Amortis -

sements  

Valeur 

nette  

Valeur 

brute  

Amortis -

sements  

Valeur 

nette  

Au 31 décembre 2016  518  361  157  1 796  1 796  0  

Nouveau contrat             

Entrée dans le périmètre             

Dotations    19  -19       

Au 31 décembre 2017  518  380  138  1 796  1 796  0  

Dont Actifs classés comme détenus  
en vue de la vente  

518  380  138     

 

4.4. Participations dans les coentreprises  

 

  31/12/2015  Résultat  Distribution  31/12/2016  Résultat  Distribution  31/12/2017  

META LFONE 1  223  4 687  4 746  1 164  5 696  5 313  1 547  
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Coentreprises significatives  :  

 

Les informations financières issues des comptes sociaux (reprises à 100%) et relatives à la s eule société META LFONE 

sont résumées ci -après  :  

 

( En Kú) 31/12/2017  31/12/2016  

Actifs non courants  0 0 

Trésorerie  5 990    5 867    

Autres actifs courants  8 888    9 690    

Total Actif    14 877      15 557    

Capitaux propres  3 202    2 526    

Provisions pour risques et charges  497       591    

Passifs courants  11 176       12 440    

Total Passif  14 877      15 557    

 

R®sultat (En Kú) 31/12/2017  31/12/2016  

 Produits des activités ordinaires     32 363       32 592    

 Résultat opérationnel  11 144    9 190    

 Résultat net  11 302    9 326    

 

Réconciliation avec la valeur comptable des intérêts du groupe 
dans la coentreprise  

31/12/2017  31/12/2016  

 Actif net de Meta Lfone  3 202    2 526    

 Divers retraitements propres au Groupe Afone  Participations  -  108    -   198    

 Actif net de Meta Lfone corrigé  3 094    2 328    

 Pourcentage de détention  50%  50%  

 Valeur comptable des intérêts du groupe dans la coentreprise  1 547  1 164  

   

 Dividende reçu de la coentreprise  5 313    4 746       

 

4.5. Créances liées au financement  

 
 

 31/12/201 7  31/12/201 6  

 
Non 

courant  
Courant  Total  

Non 

courant  
Courant  Total  

Créances liées aux contrats 

de location financement des 

contrats internes  

2 090  1 375  3 465  2 335  1 469  3 804  

Dépréciations  -209  -138  -347  -234  -147  -375  

Total  valeur nette  1 881  1 237  3 118  2 101  1 322  3 429  

 

4.6. Autres actifs financiers non courants  

 

 31/12/2017  31/12/2016  

Dépôts et cautionnements versés  226    231    

Actions de  préférence Visa Inc.  à recevoir  231  233  

Paiement cession Visa différé  79  79  

Total  5 36  540  
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4.7. Stocks et en - cours  

 

 31/12/201 7  31/12/201 6  

 Valeur brute  Dépréciations  Valeur nette  Valeur nette  

Stocks de matières et fournitures  0    0  829  

En-cours de production  5   5 5 

Stocks de marchandises  1 528  -728  799  994  

Total  1 533  - 728  80 4  1  829  

 

Les stocks de marchandises monétiques sont principalement composés de stocks maintenance. La dépréciation est 

calcul®e en fonction de lôobsolescence et de lô®tat du produit.  

 

Les stocks de mati¯res et fournitures, exclusivement li®s ¨ lôactivit® ç Sécurité  », ont été reclassés en actifs 

disponibles à la vente.  

 

4.8. Créances clients et autres débiteurs  

 

Le poste clients est composé de créances sur de grands groupes de télécommunication et d'une multitude de créances 

pour des montants unitaires faibles.  

  

 31/12/201 7  31/12/201 6  

 Valeur brute  Dépréciations  Valeur nette  Valeur nette  

Clients et comptes rattachés  12 959  2 411  10 548  13 279  

Créances su r personnel & Org. Sociaux  15    15  3 

Créances fiscales -  hors IS  903    903  939  

Autres créances  570    570  611  

Total  14 447  2 411  12 036  14 833  

 

Une analyse des créanc es a ®t® conduite afin dôestimer le risque de non recouvrement de mani¯re statistique.  

Par ailleurs, au cas particulier , le s dépréciations sont  appréhendé es selon la qualité du client (client sain ou douteux) 

et  en fonction des actions menées en tenant compte, notamment, des avis émis par les avocats et des procédures en 

cours (interventions  dôhuissiers, liquidations et redressements judiciaires, estimation interneé).  

 

Analyse de maturité des créances clients  :  

 

 Non échues  

Echues 

depuis moins 

de 180 jours  

Echues 

entre 180 et 

365 jours  

Echues depuis 

plus de 365 jours  

Clients et comptes rattachés  9 458  1 349  549  680  

 
4.9. Autres actifs courants  
 

 31/12/201 7  31/12/20 16  

Charges constatées d'avance  716  948  

Total  716  948  

 

  



EXAMEN DE LA SITUATION FINANCIERE ET DU RESULTAT  

 

 
Document de référence 2017                                                                                                                     Page 54 sur 182 

 

9 

4.10. Trésorerie  

 

 31/12/201 7  31/12/201 6  

Actifs financiers à la juste valeur par résultat  0  0 

Trésorerie et équivalent de trésorerie  18 251  17 224  

 dont SICAV et dépôts à terme  14 751  8 214  

 dont Disponibilités  3 500  9 010  

Total trésorerie actif      

Total trésorerie nette avant compensation des comptes de 
cantonnement li®s ¨ lôactivit® bancaire 

18 251  17 224  

Comptes créditeurs de la clientèle liés à l'activité bancaire 
d'AFONE PAIEMENT  

-5 115  -5 356  

Total trésorerie nette  13 136  11 868  

 

Dans le cadre de son activité bancaire, Afone Paiement  collecte des flux pour les comptes de ses clients. La trésorerie 

présentée ci -dessus intègre la trésorerie nette acquise et disponible pour le groupe, soit les flux collectés diminués des 

flux à reverser aux clients nets des commissions perçues par le Gro upe.  

 

Les SICAV sont inscrites ¨ lôactif ¨ leur valeur de march® (Juste valeur de niveau 1 : Cours de marché actif sur le 

même instrument).  

 

4.11. Capitaux propres  

 

Le capital social de la société mère est composé de 5 086  948 actions  après réduction de capital par annulation des 

actions propres . A la cl¹ture de lôexercice pr®c®dent le capital était composé de 5 373  186 actions. Un droit de vote 

double est accordé à toutes les actions détenues sans interruption par le même actionnaire pendant deux ans.   

 

La société détenait 443 165 action s propre s au 31 décembre 201 7, pour un prix de revient de 3.545 kú. 

 

Le Conseil dôadministration a d®cid® la distribution dôun acompte sur dividende de 0,40 ú par action, soit un montant 

global de 1 857  513 ú. 

 

4.12. Provisions pour risques et charges  

 

Nature  31/12/2016  
Dotation de 

l'exercice  

Reprise de 
l'exercice 
(utilisée)  

Reprise de 
l'exercice 

(non -
utilisée)  

Passifs 
classés 
comme 
détenus  

en vue de 
la vente  

31/12/2017  

Provisions pour risques et 

charges  
1 181    -300    -75  806  

Provisions indemnités de 

fin de carrière  
73  14      -61  26  

Total Provisions  1 255  14  - 300  0   - 136  833  

Dont part courante  0         0 

Dont part non courante  1 255          833  

 

Les provisions pour risques et charges intègrent essentiellement  :  

- Des provisions pour litiges salariaux  

- Des provisions pour litiges avec divers fournisseurs et divers litiges en cours  
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Les engagements de retraite sont évalués sous l'hypothèse d'un départ volontaire dès l'atteinte du taux plein de la 

s®curit® sociale. En cons®quence, lôindemnit® supporte des charges sociales estimées au taux de 45 %.  

 

Les engagements de retraite sont valorisés sur la base des indemnités de départ à la retraite, charges sociales 

comprises, prévues par les co nventions collectives applicables aux sociétés du Groupe. Ces engagements 

correspondent aux indemnit®s actualis®es qui seraient allou®es ¨ chaque membre du personnel, compte tenu dôun ©ge 

de départ calculé en ajoutant à la date du premier emploi le nombre de trimestres n®cessaires ¨ lôobtention dôune 

retraite à taux plein selon les dernières modalités établies par la loi.  

Le Groupe applique la norme IAS 19 révisée (Avantages du Personnel).  

 

Les principales hypoth¯ses retenues pour lô®valuation des engagements de retraite 201 6 et 201 5 sont les suivantes  :  

 

Libellé  201 7  201 6  

Taux d'inflation  1,3 %  0 %  

Taux de revalorisation  des salaires  0,50%  0,50%  

Age de départ à la retraite  62 ans  62 ans  

Taux de turn over  11,60 % à 19,56 %  11,60 % à 19,56 %  

Table de mortalité  INSEE 2008 -2010  INSEE 2008 -2010  

Taux d'actualisation  1,30%  1,31 %  

 

4.13. Dettes financières  

 

 31/12/201 7  31/12/201 6  

 Non courant  Courant  Total  
Non 

courant  
Courant  Total  

 
entre 2 et 5 

ans  
  

entre 2 et 5 

ans  
  

Emprunts bancaires  3 540  2 311  5 850  2 959  2 555  5 513  

Concours bancaires   0  0  0 0  0 0 

Total dettes financières  3 540  2 311  5 850  2 959  2 555  5 513  

 

La plupart des emprunts sont index®s sur lôEuribor 3 mois. Une augmentation hypothétique de 1% du taux Euribor sur 

le niveau dôendettement ¨ taux variable ¨ la cl¹ture aurait une incidence non significative . 

 

Un contrat dôemprunt parmi les contrats relatifs aux lignes de cr®dit accord®es ¨ la soci®t® Afone Particip ations 

contient des dispositions conditionnant les termes et modalités du crédit octroyé aux ratios financiers du groupe.  

 

Emprunts
Capital restant dû à 

la clôture
Ratios financiers demandés Respecté

Emprunt n°1 3 000 Dette Nette Consolidée /  EBITDA Consolidé <=  1,5 Oui

Tresorerie Nette Consolid®e >  5 000 kúOui  
 

4.14. Autres passifs non courants  

 

 31/12/201 7  31/12/201 6  

 Dépôts et cautionnements (reçus)  2 466  2 682  

 Divers  33  0 

 Total  2 499  2 682  
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4.15. Dettes fournisseurs et autres créditeurs  

 

 31/12/2017  31/12/2016  

Dettes fournisseurs et comptes rattachés  8 834  10 843  

Dettes sur acquisition d'actifs  0  20  

Dettes sociales  924  1 757  

Dettes fiscales  2 536  3 234  

Comptes courants  3 23  

Autres dettes  -43  657  

Total  12 256  16 534  

 

4.16. Autres dettes courantes  

 31/12/201 7  31/12/20 16  

Produits constat®s dôavance (cf. note 2.2. 18)  627  2 249  

Total  627  2 249  

 

4.17. Actifs détenus en vue de la vente et passifs associés  

 

Le groupe a entamé des discussions  rendant hautement probable la cession des entités juridiques formant le secteur 

dôactivit® ç Sécurité  è. En observation dôIFRS 5, les actifs et passifs concern®s ont ®t® regroup®s sur les lignes Actifs 

et passif s détenus en vue de la vente  :  

 

Actifs détenus en vue de la vente  31/12/2017  

Ecarts d'acquisition  2 997  

Immobilisations incorporelles  690  

Immobilisations corporelles  2 224  

Autres actifs financiers non courants  30  

Actifs non courants  5 942  

Stocks  831  

Créances clients et autres débiteurs  2 770  

Autres actifs courants  43  

Actifs courants  3 644  

Corrections liées aux compensations actifs passifs  -217  

Total  9 429  

 

Passifs associés aux actifs détenus en vue de la vente  31/12/2017  

Emprunts à long terme  1 

Passifs d'impôts différés  158  

Provision à long terme  138  

Autres passifs non courants  356  

Passifs non courants  653  

Fournisseurs et autres créditeurs  3 151  

Autres passifs courants  1 785  

Emprunts et concours bancaires (part à moins d'un an)  116  

Passifs courants  5 052  

Corrections liées aux compensations actifs passifs  -217  

Total  5 487  
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4.18. Chiffre dôaffaires 

 

Secteur  31/12/201 7  31/12/201 6  

Secteur Télécom  Mobile  21 033  23 118  

Secteur Télécom Fixe  11 957  12 813  

Secteur Services Fintech  13 205  13 275  

Secteur Sécurité  6 747  6 490  

Corrections in ter -secteur  -4 399  -5 058  

Sous - total avant IFRS 5  48 541  50 637  

Activités en cours de cession  -6 747  -6 490  

Total  41 795  44 148  

 

4.19 Achats consommés  

 31/12/2017  31/12/2016  

Achats marchandises  3 023  2 686  

Rétrocessions clients  1 831  2 433  

Coûts opérateurs  22 302  22 300  

Autres  2 504  5 072  

Sous - total avant IFRS 5  29 660  32 491  

Activités en cours de cession  -1 726  -1 549  

Total  27 934  30 942  

 

4.20. Charges externes  

 

 31/12/201 7  31/12/201 6  

Locations et charges locatives  1 091  1 134  

Rémunérations d'interm édiaires et honoraires  1 173  1 351  

Sous - traitance  2 678  2 899  

Autres charges externes  932  2 208  

Sous - total  5 873  7 591  

Activités en cours de cession  -1 184  -1 028  

Total  4 690  6 563  

 

4.21. Charges de personnel et effectif  

 31/12/2017  31/12/2016  

Rémunérations du Personnel  8 244  8 752  

Charges sociales  2 621  2 975  

Sous - total  10 865  11 727  

Activités en cours de cession  -3 315  -3 135  

Total  7 549  8 592  

 

Effectifs moyens  31/12/2017  31/12/2016  

Cadres  44  53  

Employés, techniciens, Agents de maîtrise  193  210  

Sous - total   237  263  

Activités en cours de cession  -72  -68  

Total  165  195  
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4.22. Dotations aux provisions  

 

 31/12/201 7  31/12/201 6  

Dot ations aux  pro visions  risques & charges  -14  -197  

Reprises de provisions  299  332  

Autres dépréciations  -862  0 

Sous - total  - 577  135  

Activités en cours de cession  10  42  

Total  - 567  177  

 

Les autres d®pr®ciations sont essentiellement li®es aux d®pr®ciations de stocks de mat®riels neufs et dôoccasion dont 

les perspectives de déploiement sont restreintes.  

 

4.23. Autres produits et charges dôexploitation 

 

 31/12/201 7  31/12/201 6  

Plus et moins -values courantes sur cess ions  -93  -156  

Production immobilisée  867  812  

Autres charges et Autres produits divers de gestion  -129  485  

Sous - total  645  1141  

Activités en cours de cession  -664  -303  

Total  - 18  838  

 

4.24. Autres produits et charges opérationnels  

 

  31/12/201 7  31/12/201 6  

Dépréciation IRU  0 -4 318  

D®pr®ciation des ®carts dôacquisition 0 -1 885  

Coûts relatifs à un litige client  0 -362  

Autres éléments non courant s relatif s à des litiges  0 -89  

Pv s/cession de fonds de commerce téléphonie sortante  1 755  0 

Total  1 755  -  6 654  

 

En 2016, le  Groupe Afone  Participations  a fait une revue strat®gique de son portefeuille dôactivit®s. Dans le cadre de 

cette revue et compte tenu des évolutions technologiques prévisibles, le Groupe Afone  Participations  est amené à 

reconsidérer le positionnement de ses activités historiques de téléphonie fixe.  

Une partie de cette activit® a ®t® c®d®e sous forme de cession de fonds de commerce en fin dôexercice 2017. Le d®tail 

de la plus -value sôanalyse comme suit  :  

 

 

Valeur de cession de fonds de commerce  2 901  

Quote -part des ®carts dôacquisition sortie   -  1 014  

Valeur nette comptable des autres actifs incorporels cédés  -  132  

Pv s/Cession de fonds de commerce téléphonie sortante  1  755  

 

Aucun personnel nôa ®t® transf®r® lors de cette cession.  
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Les activités Télécom Fixe qui ont été cédées ont contribué à hauteur de  3,8  millions d'euros au chiffre d'affaires 

consolidé d'Afone Participations  sur l'exercice 2017 . 

 

En 2016, la dépréciation des  ®carts dôacquisition de 1 885 Kú portait sur un  goodwill spécifique aux services de 

télécommunications ethniques . Le calcul de la valeur de ce goodwill repose sur lôactualisation des flux futurs de 

trésorerie estimés de cette activité spécifique.  

 

La dépréciation exceptionnelle à hauteur de 4  318 Kú de lôIRU reposait sur le surplus dôavantages ®conomiques 

r®sultant de la propri®t® du droit dôacc¯s au r®seau COMPLETEL sur la dur®e restant ¨ courir de ce droit. 

 

4.25. Co¾t de lôendettement financier net 

 

  31/12/201 7  31/12/201 6  

Pro duits de tr®sorerie et dô®quivalents de tr®sorerie  
16  

  

 
109  

  R®sultat de cession dô®quivalents de tr®sorerie 

Co¾t de lôendettement financier brut :   

Charges dôint®r°ts li®es aux emprunts -34  -27  

Charges dôint®r°ts liées au crédit -bail de refinance ment  0 0 

Sous - total coût de l'endettement brut  - 34  - 27  

Co¾t de lôendettement financier net -18  82  

 

4.26. Autres produits et charges financiers  

 

  31/12/201 7  31/12/201 6  

Pertes/ actifs financ. (hors équiv. de trésorerie) (1)  490  201  

Dot./Provisio ns sur actifs financiers (1)  0 6 

Autres charges financières  49  0 

Total des autres charges financières  539  218  

Revenus actifs financ. hors équiv. de trésorerie  (1)  587  602  

Plus-values sur cession de titres non consolidés  0 1 200  

Rep./Provisions actifs financiers  (1)  82  0 

Autres produits financ iers  19  41  

Total des autres produits financiers  688  1 843  

 

Á Lôessentiel des charges et produits financiers  est généré par le retraitement des locations de TPE en créances 

financières. Les produits sont relatifs aux intérêts qui sont calculés sur ces créa nces, les charges sont liées 

aux dotations pour dépréciation des créances financières générées en considérat ion du risque de non 

recouvrement.  

 
4.27. Tableau de fiscalité différée  

 

 31/12/2017  31/12/2016  

Impôts différés actifs      

-  Sur différences tem poraires  160  250  

-  Sur déficits reportables  549  1 650  

-  Diff®rence dô®valuation 0 158  

Incidence des compensations au sein dôune m°me entit® -203  -523  

Total  506  1 535  
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Impôts différés passifs    

-  Diff®rence dô®valuation 0 153  

-  Sur différences temporaires  203  370  

Incidence des compen sations par entité  -20 3 -523  

Total  0  0  

 

Des actifs dôimp¹ts diff®r®s sont comptabilis®s dans la limite des passifs dôimp¹ts différé s et sur la base des 

perspectives de recouvrement ®tablies ¨ partir des plans dôactivit®. Les imp¹ts diff®r®s actifs sur les d®ficits 

reportables fiscalement fin 201 7 se rapportent esse ntiellement au p®rim¯tre de lôint®gration fiscale et, ¨ hauteur de 

205 Kú sur une partie des d®ficits dôAfone Paiement ant®rieurs ¨ son entr®e dans lôint®gration fiscale. 

 

Preuve dôimp¹ts : 

 

 31/12/2017  31/12/2016  

 Résultat consolidé des sociétés intégrées  3 273  - 3 364  

 Impôt exigible  749  -  2 

 Variation des impôts différés  1 187  -  1 490  

 Résultat avant impôt  5 209  4 856  

 Taux IS  33,33%  33,33%  

 IS théorique  -  1 736  -  1 619  

 Changement de taux des impôts différés actifs  32  0 

 D®pr®ciation et autres op®rations sur ®carts dôacquisition  206  628  

 Plus-values de cession non taxables  0 -352  

 Cr®dits dôimp¹t et autres effets fiscaux -28  -  125  

 Autres différences  -  13  -  24  

 Charge d'impôt effective  - 1 935  1 492  

 Charges d'impôts dans les comptes  - 1 935  1 492  

Activités en cours de cession  96  72  

Total  - 1 839  1 564  

 

En 2017, le groupe utilise un taux dôimp¹t diff®r® de 331/3 % pour les impôts différés qui seront consommés en 2018 et 

28% pour les impôts différés qui seront consommés au -del¨ de 2018. Lôincidence du changement de taux dôimp¹ts 

diff®r®s sur les comptes 2017 se traduit par une charge de 32 Kú. 

 
4.28. R®sultat net dôimp¹t des activit®s arr°t®es ou en cours de cession  

 

Le groupe a entamé des discussions  rendant hautement probable la cession des entités juridiques formant le secteur 

dôactivit® ç Sécurité  è. En observation dôIFRS 5, les flux li®s aux entit®s probablement c®d®s ®tant identifiables, ils 

sont regroupés au compte de résultat dans le poste «  Résultat net dôimp¹t des activit®s arr°t®es ou en cours de 

cession  ». Ces flux sont détaillés de la façon suivante  :   

 

 31/12/2017  31/12/2016  

Chiffre d'affaires  6 747  6 490  

Achats consommés  -1 726  -1 549  

Charges de personnel  -3 315  -3 135  

Charges externes  -1 184  -1 028  

Impôts et taxes  -127  -130  
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Dotation aux amortissements  -622  -710  

Dotation aux provisions  -10  -42  

Autres produits et charges d'exploitation  664  303  

Résultat opérationnel  425  198  

Produits de tr®sorerie et dô®quivalents de tr®sorerie   0  0 

Coût de l'endettement financier brut  -23  -27  

Co¾t de lôendettement financier net - 23  - 27  

Autres charges financières  -15  -9 

Autres produits financiers   0  0 

Impôts sur les bénéfices  -96  -72  

R®sultat net dôimp¹t des activit®s arr°t®es ou en cours 
de cession  

 290   91  

 

4.29. Tableau de flux de trésorerie  

 

4.29.1. Capacit® dôautofinancement 

 

 31/12/2017  31/12/2016  

Résultat net total consolidé  3 273  -  3 365  

Résultat des mises en équivalence  -5 695  -  4 687  

Amortissements et provisions (y compris reprises utilisées)  3 331  9 618  

Résultat de cession  -1 662  -1 013  

Charge dôimp¹t 1 935  -1 492  

Co¾t de lôendettement financier  57  55  

Capacit® dôautofinancement 1 238  - 885  

 

4.29.2. Besoin en fonds de roulement  

 

 31/12/2017  31/12/2016  

Incidence de la variation des stocks  194  -282  

Incidence de la variation des clients et autres débiteurs  214  706  

Incidence de la variation des fournisseurs et autres 

créditeurs  
-  889  -2 818  

Variation du besoin en fonds de roulement  -  482  - 2 395  

 

En 2016, l a forte variation du besoin en fonds de roulement était  liée au transfert de 2 712 Kú des comptes 

fournisseurs Meta -Lfone  (mise en ®quivalence) vers les comptes de cantonnement de lôactivit® paiement. 

 

4.29.3. Décaissements liés aux acquisitions d'immobilisations corporelles et incorporelles  

 

 31/12/2017  31/12/2016  

Immobilisations incorporelles  -34  -28  

Installations techniques  -955  -1 907  

Autres immobilisations corporelles  -84  -1 407  

Variations des dettes sur acquisitions dôimmobilisations 

corporelles  
0 -1 499  

Décaissements liés aux investissements  - 1 073  - 4 852  
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4.29.4. Variations de périmètre  

 

 31/12/2017  31/12/2016  

Trésorerie des entités sorties de périmètre (2R MUSIC)  -51  0 

Incidence de la variation de périmètre  -  51  0  

 

4.29.5. Prêts et avances consentis  

 

 31/12/2017  31/12/2016  

Diminution des créances financières liées aux financements 

des contrats par Afone Monetics  
2 204  1 863  

Augmentation des créances financières liées aux 

financements des contrats par Afone Monetics  
 -  1558  -2 058  

Autres variations  0 0 

Total  646  - 195  

 

4.29.6 Cession d'actifs financiers  

 

La cession dôactifs financiers concerne le paiement imm®diat en trésorerie relatif à la cession de la participation dans  

Visa Europe.  

 

4.30. Rémunération des organes de direction  

 

Les organes de direction sont composés de trois personnes. Le montant global des rémunérations versées pour la 

période du 1 er  janvier 201 7 au 31 décembre 201 7 est détaillé dans le tableau  ci-dessous, charges sociales incluses.  

 

Mandataires Sociaux  Mandat Social  Fonction  
Salaire brut chargé (en 

Kú) 

Philip FOURNIER  

Eric DURAND GASSELIN  

Vincent KEMMOUN  

Myriam DURAND GASSELIN  

AFONE Participations  

AFONE Participations  

AFONE Participations  

AFONE Participations  

Président Directeur Général  

Directeur Général Délégué  

Administrateur  

Administrateur  

377  

368  

4 

4 

Total    753  

 

Il nôexiste pas de plan de retraite individualis® au profit exclusif des dirigeants.  

Mr Philip FOURNIER b®n®ficie de l'usage dôun v®hicule de fonction sur lequel un avantage en nature est calcul®. 
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4.31. Montants des honoraires des commissaires aux comptes  

 

Les honoraires des Commissaires aux comptes en charge du  contrôle des comptes sociaux et consolidés du Groupe 

sont détaillés dans le tableau ci -dessous.  

 

      BECOUZE EXPERTISES & SERVICES  FIGEREC 

      Montant (HT)  %  Montant (HT)  %  Montant (HT)  %  

      N N-1 N N-1 N N-1 N N-1 N N-1 N N-1 

Audit  
 

 

                    

Commissariat aux comptes,  

 

                     
certifications, examen des 

comptes individuels et 

consolidés  
                       

  
 

 

                    

  -   Emetteur  

 

0 0 0 % 0% 48 52 80% 67% 50 48 100% 100% 

  
 

 
 

  
 

  
 

  
 

      

  
-  Filiales intégrées 

globalement  
 76  82  100% 100% 12 23 20% 33%     

  
 

 
 

  
 

  
 

  
 

      

Autres diligences et prestations  
 

  
 

  
 

  
 

        
directement liées à la mission 

du   
  

 
  

 
  

 
        

commissaire aux comptes  

 
   

  
 

  
 

       

  
 

 
 

  
 

  
 

  
 

      

  -  Emetteur  

 
     

  
  

    

  
 

 
 

  
 

  
 

  
 

      

  
-  Filiales intégrées 

globalement     
  

 
  

 
       

  
 

 
 

      
 

  
 

      

 Sous - total  76 82 100% 100% 60 75 100% 100% 50 48 100% 100% 

  
 

 
 

                  

Autres prestations rendues 
par les   

  
 

  
 

  
 

          

réseaux aux filiales 

intégrées   
  

 
  

 
  

 
          

globalement  

 
    

               

  
 

 
 

                  

Juridique, fiscal, social  

 
    

               

  
 

 
 

                  

Autres  

 
  

                 

  
 

 
 

                  

  Sous - total           0 0          0% 0% 0 0 0% 0% 0 0 0% 0% 

  TOTAL    76 82 100% 100% 60 75 100% 100% 50 48 100% 100% 

 

4.32. Note relative au calcul du résultat dilué par action  

 

Calcul du résultat par action  31/12/201 7  31/12/20 16  

R®sultat net, part du groupe (Milliers d'ú) 3 286  -  3 428  

Nombre moyen pondéré d'actions en circulation  5 134  942   5 339  420  

Résultat par action  0, 640  -0, 642  

 

Il nôexiste pas ¨ la date de cl¹ture dôinstruments financiers ayant un caract¯re dilutif. 

 

4.33. Distribution d'un dividende envisagée  

 

Le Conseil dôAdministration va proposer ¨ lôAssembl®e G®n®rale des actionnaires du 30 mai 2018 le paiement dôun 

dividende de 0,80 ú par action dont 0,40 ú a d®j¨ ®t® vers® par voie dôacompte le 2 janvier 2018. 
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4.34. Exposition aux risques de change et de taux  

 

Les transactions monéta ires réalisé es par Afone Participations sont libellées en e uros. Afone  Participations ne supporte 

donc aucun risque de change.  

Les emprunts contract®s sont index®s sur lôEuribor 3 mois. Par ailleurs, les liquidit®s de la soci®t® sont principalement 

investies en SICAV rémunérées sur la base des taux monétaires du marché. Dans ce con texte, le risque de taux 

dôAfone Participations apparaît limité.  

 

4.35. Autres risques  

 

Á Risque de contrepartie  : les principaux clients sont de grands groupes de télécommu nication français qui 

assurent le recouvrement et le risque sur les créances clients. Les autres créances d'un montant unitaire 

faible sont réparties entre de nombreux clients individuels . 

Á Risque de liquidité  : un contrat  dôemprunt parmi les contrats relatifs aux lignes de crédit accordées à la 

société Afone Participations contient des dispositions conditionnant les termes et modalités du crédit octroyé 

aux ratios financiers du groupe. Ces conditions sont respect®es au titre de lôexercice 2017.  

Á Risques environnementaux  : le groupe estime que les frais de recyclage des équipements électriques et 

électroniques visés par le décret 2005 -829 du 20 juillet 2005 sont non significatifs dans le cadre de ses 

activit®s. Aucune provision nôa ®t® constitu®e ¨ cet ®gard.  

 

4.36. Litiges en cours non provisionnés et passifs éventuels  

 

A la date dôarr°t® des comptes, Afone Participations est engagé e dans plusieurs litiges. Au regard de lôavancement des 

dossiers et de leur solidité respective, la Direction de la société es time que lorsque les risques sont improbables que 

probables , aucune provision ne doit être comptabilisée dans les comptes de l'exercice . 

 

4.37. Opérations avec des parties liées ï Charges en compte de résultat  :  

 

 31/12/201 7  31/12/201 6  

Sci Lincoln  296  202  

Sci Imobordo  53  96  

Sci Tour Sain t Serge  585  749  

Total  934  1 047  

 

5. Evénements postérieurs  

 

Néant.  
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III  ï RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPT ES SUR LES COMPTES CONSOLIDES  
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